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1. Description 

1.1. Nom du coordinateur du contrat de subvention: Sylvain DEFFONTAINES 

1.2. Nom et fonction de la personne de contact: Yvonnick HUET – Directeur Général 

1.3. Nom du bénéficiaire et de l’entité affiliée de l’action:  

Agrisud International, Association Interccopération Madagascar (AIM) 

1.4. Intitulé de l’action: 

PROfessionnalisation des Filières Agricoles Périurbaines d’Antananarivo Nord (PROFAPAN) 

1.5. Numéro du contrat: 

FED/2014/354-801 

1.6. Date de début et date de fin de la période de référence: 

18 janvier 2015 au 31 décembre 2018 

1.7. Pays ou région(s) cible(s): 

Madagascar 

1.8. Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles1 (si différents) (y compris le nombre de femmes et 
d’hommes):  

4 groupes cibles avec (i) 1053 exploitations agricoles menées par 445 femmes et 608 hommes, (ii) 
33 communes et (iii) 72 TPE de commercialisation. 

1.9. Pays dans le(s)quel(s) les activités sont réalisées (si différent du point 1.7): 

 

                                                           
1  Les «groupes cibles» sont les groupes/entités pour lesquels le projet aura eu un apport direct et positif au 

niveau de l’objectif du projet, et les «bénéficiaires finaux» sont ceux qui bénéficieront du projet à long 
terme au niveau de la société ou d’un secteur en général. 
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2. Évaluation de la mise en œuvre des activités de l’action 

2.1. Résumé de l'action 

Le lancement officiel de PROFAPAN a été marqué par l’atelier du 18 mars 2015. Après se sont 
succédés les recrutements de différents responsables et la mise en place des équipes de terrain. 
L’ensemble de l’équipe du projet comprend une cellule administrative avec 6 personnes, une cellule 
technique comptant également 6 personnes et 5 équipes de terrain composées de 5 coordinateurs 
territoriaux et 18 techniciens animateurs. Le projet concerne 33 communes reparties dans les 4 
districts : Avaradrano, Ambohidratrimo, Atsimondrano et Manjakandriana (voir Annexe 1). 

Les trois axes principaux d’activités ont été tous concernés dès la première année de mise en  œuvre 
du projet, avec un degré de réalisation différent selon la nature des sous activités. 

L’axe 1 relatif à l’amélioration en quantité, qualité, régularité et diversité des productions, a été 
démarré avec 3 activités sur les 6 prévues : identification des 1053 producteurs leaders et de leurs 
besoins en formation, renforcement des capacités et suivi accompagnement de ces PL. Au mois de 
juillet 2015, 4 ateliers de lancement ont été réalisés au niveau des 4 districts : à Ilafy/Avaradrano, à 
Iarinarivo/Ambohidratrimo, à Bemasoandro/Atsimondrano et à Carion/Manjakandriana. Le profil des 
producteurs leaders et les critères de sélections correspondants ont été validés pendant ces ateliers. 
L’esquisse des parcours de formation a été élaborée, elle comprend 6 sessions. Pendant le deuxième 
semestre 2015, 3 sessions de formation ont été traités au cours de 216 séances : 

Session 1 : Calculs fondamentaux/Gestion du sol/Gestion des bioagresseurs 

- intitiation à la gestion 
- gestion du sol 
- gestion des bioagresseurs 

Session 2 : Initiation à la gestion 

- programmation de campagne 
- trésorerie 
- suivi technico économique 

Session 3 : Technique de maraîchage 

- pépinières simples et pépinière sur table 
- conduite du maraîchage 
- multiplication de semences en maraîchage 

Pour, l’axe 2 se rapportant à la dynamisation des filières et l’accès au marché, 2 activités ont été 
entamées : l’identification des Très Petites Entreprises de Commercialisation qui est en cours et 
l’amélioration de la communication interprofessionnelle. Pour cette deuxième activité,  le projet 
travaille en collaboration avec CIRAD. Les travaux consistent à réaliser des diagnostics initiaux,  avec 
3 études : diagnostics des exploitations agricoles pour la période de mai au septembre 2015, 
fonctionnement et performance des filières et des marchés et analyse des prix des produits qui sont 
en cours de réalisation. 

L’axe 3 concerne le renforcement des capacités de services des organisations des producteurs, en 
lien avec les autres dispositifs existants. Les activités actuellement en cours correspondent à la  
réalisation  du diagnostic participatif des OP existantes à savoir le recensement, le diagnostic 
participatif, la cartographie des OP recensées et finalement l’analyse de l’adéquation entre l’offre et  
la demande de services par les producteurs. 
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2.2. Résultats et activités 

Résultat 1 - «Les productions des exploitations maraîchères, fruitières et avicoles sont améliorées 
en quantité, en qualité, en diversité et en régularité» 

Le résultat R1 est déterminé par 6 indicateurs. Aucun indicateur ne peut être renseigné pour l’année 
2015, sachant que la mise en œuvre de l’amélioration des itinéraires techniques a débuté en octobre 
2015. Les 6 indicateurs sont :  

Les indicateurs qui n’ont pas encore été renseignés sont :  

- Indicateur 1.1 «Augmentation de la production annuelle maraîchère et fruitière pour  5000 
producteurs affilés»: 1 tonne par producteur, équivalant à une quantité additionnelle totale 
de 5000 tonnes. 

- Indicateur 1.2 «Production annuelle de poulet par les 300 aviculteurs»: au moins 171 000 
poulets. 

- Indicateur 1.3 « Nombre d’espèce cultivé par 75% des producteurs affilés » : au moins 3 
espèces. 

- Indicateur 1.4 « Pourcentage de la surface maraîchère des exploitations cultivé toute 
l’année » : 60%. 

- Indicateur 1.5 « Pourcentage des consommateurs (clients des TPE) jugeant les productions 
de meilleure qualité : 75% des consommateurs. 

- Indicateur 1.6 « Nombre de pépiniéristes produisant des plants fruitiers de qualité » : 3 
pépiniéristes. 

A propos de l’axe d’intervention relatif au résultat 1, pour les 12 premiers mois de mise en œuvre du 
projet, 4 activités ont été programmées. Trois d’entre elles ont été entamées : (i) les formations des 
producteurs sur les aspects technique et économique destinés à améliorer le rendement ont eu lieu 
en septembre jusqu’au décembre 2015, (ii) en parallèle ont été réalisées la  mise en place du 
système de suivi et (iii) le suivi-accompagnement des producteurs. L’activité n’ayant pas été touchée 
est l’organisation des visites d’échange (voir Annexe 2). En effet, les visites d’échange que ce soit 
internes ou externes seraient à faire au cours des formations des producteurs leaders. Mais compte 
tenu du décalage du programme de renforcement des capacités (voir activité 1.2 page 7) et sachant 
les occupations intenses des exploitations agricoles pendant la période octobre – février au cours de 
laquelle ont eu lieu les formations, il a été opté de rapporter les visites à une période ultérieure. 

Activité 1.1 «Recenser les producteurs leaders des OP» 

Cette activité comprend le recensement des Organisations des producteurs ou OP existantes, 
l’identification du profil type des producteurs leaders des OP, l’information des rôles et 
responsabilités des parties prenantes au projet, l’accompagnement des OP dans l’identification des 
attentes des producteurs, et en fin l’identification des producteurs leaders. La stratégie pour 
recenser les producteurs leaders consiste alors à les identifier à partir des organisations paysannes. 

Les 5 sous activités prévues ont été réalisées avec 2 modifications marquantes : (i) décalage de 6 
mois pour l’accompagnement des OP dans l'identification des attentes des producteurs et (ii) 
identification des producteurs leaders en une seule vague au lieu de 2. En effet, les équipes de 
terrain du projet sont parties d’une liste contenant plus de 250 OP émanant des STD et des 
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collectivités locales, en particulier de la DRDA, des CSA et des communes. Mais au bout de quelques 
semaines, il a été constaté que la majeure partie de ces OP est en veille ou non opérationnelle. Pour 
pallier à cette défaillance, la démarche pour l’identification des producteurs a été modifiée : 
identifier les producteurs leaders avec l’appui des autorités locales, notamment les chefs fokontany 
et les comités de fokontany, qui connaissent les producteurs dynamiques de leurs quartiers 
respectifs. Parallèlement à cette activité, les bassins de production où se repartissent les producteurs 
ont été également localisés : au total, il y a 6 grands bassins de production (Annexe 3) caractérisés 
par la topographie, le climat et les cultures pratiquées. 

Le profil type des producteurs leaders avec les critères de sélection y afférents ont été validés lors 
des ateliers de présentation du projet au niveau des 4 districts d’intervention. L’application des 
grilles de notation relatives aux critères de sélection (voir annexe 4) ont conduit à l’identification des 
1053 producteurs leaders dont 932 font du maraîchage, 303 travaillent sur l’arboriculture fruitière et 
325 pratiquent l’élevage de poulet gasy. L’identification des PL aviculteurs a été réalisée avec MPE. 

Activité 1.2 - «Formation professionnelle des leaders en maraîchage et arboriculture fruitière» 

La formation professionnelle des leaders regroupe 4 sous activités : élaboration des modules et du 
contenu des formations, formation des TA et des CT, élaboration des parcours de formation adaptés 
aux situations individuelles, l’exécution et suivi des parcours. 

Les activités ont été réalisées avec 2 principales modifications (voir Annexe 2): décalage de la 
préparation des outils pédagogiques et décalage de l’exécution et suivi des parcours de formation. 
Ces modifications étaient dues au départ (démission suite à l’acquisition d’une bourse d’études à 
l’extérieur) et remplacement du responsable technique de formation (RTF) et à des difficultés 
rencontrées lors du  recrutement du responsable spécialiste en maraîchage et arboriculture fruitière 
(Peu de candidats présentant le profil requis pour le poste). 

Les parcours individuels de formations ont été élaborés à partir des besoins en formation. A cet effet, 
943 besoins individuels en formation ont été collectés lors des focus groupes. Les 110 producteurs 
sur 1053 dont les besoins individuels n’ont pas été collectés ne pratiquent que l’aviculture, ils ont été 
identifiés depuis le démarrage des activités du projet mais validés et retenus récemment après 
l’analyse des systèmes d’élevage menée par MPE. Leurs besoins sont à collecter ultérieurement par 
les équipes terrain. 

Compte tenu des besoins en formation exprimés, les modules à élaborer sur le maraîchage et 
m’arboriculture fruitière comprennent 5 sessions : 

- La session 1  couvre trois thématiques transversales (i) initiation à la gestion contenant les 
notions d’entreprise et les calculs usuels, (ii) gestion du sol y compris la fertilisation, (iii) 
gestion des bioagresseurs avec le thème relatif à la protection phytosanitaire; 

- La session 2 est centrée sur la gestion de l’activité programmation de campagne, prévision de 
trésorerie, STE et cahier d’enregistrement ; 

- La session 3 est centrée sur l’activité maraîchère : conduite technique du maraîchage, 
pépinière simple, pépinière sur table, multiplication en  maraîchage; 

- La session 4 traite les questions techniques en arboriculture fruitière : plantation de verger, 
entretien des arbres fruitiers, opérations post-récoltes ; 

- La session 5 constitue la 2ème partie de l’initiation à la gestion : analyse des résultats STE, 
élaboration de compte d’exploitation. 
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Il est à noter que l’analyse des besoins en formation a mis en évidence la priorisation des thèmes se 
rapportant à  la fertilisation et à la protection phytosanitaire. En outre, une sixième session sur 
l’élevage de poulet gasy est prévue pour les producteurs leaders aviculteurs. 

Les outils pédagogiques sur session 1, 2 et 3ont été élaborés (Voir Annexe 6). Ces outils comprennent 
3 types : 

- les outils de formateur destinés aux TA et CT servant de guide de formation ; 

- les outils d’animation qui sont des supports écrits ou des matériels divers pour les séances 
pratiques ; 

- les outils des participants correspondant à des supports écrits à distribuer aux producteurs. 

Les équipes terrains, en l’occurrence les TA et les CT s’occupent des formations des producteurs. 
Pour préparer chaque session de formation, les équipes terrains sont regroupées pour  
l’appropriation des outils pédagogiques. Ainsi pour les  3 sessions déjà réalisées, 3 regroupements 
ont été effectués : deux regroupements en septembre pour la session 1 et 2 et un regroupement en 
octobre pour la session 3. 

En ce qui concerne l’exécution et le suivi des parcours de formation des producteurs leaders, les 
sessions 1 et 2 sont obligatoires. La session 3 est spécifique aux PL maraichers. Un système de suivi a 
été mis en place pour assurer le suivi du parcours de formation de chaque producteur leader : 

- 881 PL ont été formés 

- 858 producteurs ont un parcours complet pour les sessions 1, 2 et 3 

- 4 producteurs doivent compléter leur parcours en session 1, 7 producteurs pour la session 2 
et 12 producteurs pour la session 3 

- Une cinquantaine de producteurs n’ont pas participé aux 3 sessions de formation réalisées. 
Ils ne pourront bénéficier de l’appui du projet qu’après avoir reçu les renforcements de 
capacités nécessaires. Leurs cas sont à étudier individuellement par les équipes terrain afin 
de décider des suites à donner (à écarter ou à récupérer) selon les raisons de leur absence 
aux formations. 

Le risque majeur pour l’exécution des parcours de formation est la non assiduité des producteurs à 
poursuivre entièrement les sessions de formation. Les dispositions suivantes ont été prises pour 
limiter ce risque : 

- chaque TA doit repartir les producteurs en groupe d’une quinzaine de participant ; 

- le calendrier de formation prévu pour chaque session est à valider avec chaque groupe ; 

- les producteur dont l’absence à une séance de formation est justifiée peuvent assister aux 
séances des autres groupes ; 

- à la limite, les TA peuvent organiser des séances de rattrapage pour les producteurs qui n’ont 
pas pu assister aux séances programmées avec tous les groupes ; 

- chaque TA remplit et met à jour l’outil de suivi de l’exécution du parcours de formation des 
producteurs. 
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Il est à souligner qu’avant d’exécuter les parcours de formation, une lettre d’engagement a été 
signée systématiquement entre le projet et chaque PL. Cette lettre a été visée par le chef fokontany. 

Activité 1.3 - « Accompagnement et appui aux producteurs leaders et éleveurs » 

Cette activité comprend 3 sous activités : le renforcement des outils de production (appuis directs), 
appui à l'amélioration des ITK et suivi technico-économique des systèmes de production. 

Les activités ont été démarrées avec un décalage de 2 à 4 mois par rapport à la prévision (voir 
Annexe 2), suite au décalage des formations des producteurs. Une autre activité a été ajoutée : 
identification des pépiniéristes. Une dizaine a été recensée parmi lesquels 3 seront sélectionnés pour 
produire et fournir les arbres de qualité, selon les besoins des producteurs tout au long du projet. 

Concernant le renforcement des outils de production, un kit d’appui direct a été fourni à chaque PL 
ayant signé la lettre d’engagement et ayant poursuivi les 3 sessions de formation. Ce kit est composé 
selon les besoins du PL de : matériels agricoles (pulvérisateur, brouette, fût plastique de 200l pour la 
production de biofertilisant liquide), matériaux de construction de pépinière sur table (voile anti-
insecte, planche, bois rond), intrants (composts finis), semences maraîchères diverses, plants 
fruitiers, équipements et matériels d’élevage. Les kits permettent aux PL de mettre en application les 
acquis des formations : 

- 563 PL ont reçu leur kit pour l’application des formatons sur maraîchage, les 318 PL 
recevront  leur kit maraîchage pendant le 1er trimestre 2016 

- Les kits sur arboriculture sont à déterminer et à distribuer après les formations sur la session 
arboriculture fruitière 

- Les kits pour les aviculteurs sont également à dimensionner après les formations sur 
l’élevage de poulet gasy. 

La valeur totale de kit par PL est de 84,5 € ou 302 000 MGA, à subdiviser en 7 lots pendant les 4 ans 
de mise en œuvre du projet. La valeur totale du lot 1 ne dépasse pas 42 € ou 150 000 MGA par PL. Il 
est à remarquer que dans le budget initial, la valeur prévue de la dotation est de 64 € par PL. En 
outre, un coût moyen de 40 € par PL a été prévu pour assurer les formations, dont 20 € pour la 
restauration, les déplacements et la logistique. Mais suite à l’organisation convenue avec les PL, les 
sites et les heures de formations sont à définir dans des conditions permettant de limiter le 
déplacement et la restauration des participants. Ce qui permet de faire une économie de 20 € par 
producteur, à affecter à l’acquisition des kits. 

Quant à l’appui à l’amélioration des ITK, après les formations les PL bénéficient d’un suivi-
accompagnement par les équipes terrain appuyées par la cellule technique du projet. Ce suivi 
individualisé contribue à adapter les acquis des formations à la situation de chaque PL et à les 
appliquer au niveau de son exploitation. A cet effet, un outil de suivi appelé « carnet de suivi 
d’exploitation » a été mis en place au niveau de chaque PL (voir Annexe 7). Cet outil sert à 
matérialiser le suivi de l’exécution du parcours de formation, grâce à des enregistrements réguliers 
par les TA : date et thèmes de formation, thèmes et localisation des parcelles pour les applications 
des techniques transférées. 

Parallèlement à l’appui à l’amélioration des ITK, un système de suivi technico-économique ou STE a 
été également installé. Pour ce faire, chaque PL dispose d’un cahier d’enregistrement ou cahier STE. 
Les données technico-économiques des parcelles suivies faisant l’objet des améliorations des ITK 
sont notées régulièrement dans ce cahier par le PL, avec l’aide du TA. A la fin de l’année 2015, 465 PL 
ont commencé à utiliser le cahier STE. 
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Chaque TA dispose également, sur tablette, d’un formulaire de saisie des données issues du carnet 
de suivi d’exploitation et d’un autre formulaire pour la saisie des données transcrites dans le cahier 
STE. Il transmet régulièrement les données enregistrées au RSE du projet. Ce dernier conserve les 
données individualisées des PL dans une BDD dynamique. Le traitement, l’analyse et la restitution 
aux PL s’effectue tous les 6 mois. 

Les données enregistrées pendant les 3 derniers mois octobre, novembre, décembre de l’année 2015 
à partir des 465 cahiers STE opérationnels (voir Annexe 5) se résument comme suit : 

- 20 espèces cultivés en maraichage, sur une surface totale de 1200 ares et ayant produit 
87 900 kg de légumes ; 

- Quelques fruits ont été récoltés (papaye, prune) mais la quantité n’a pas été enregistrée ; 

- Les principales améliorations techniques appliquées par les producteurs correspondent au 
compostage solide, à la biofertilisation et à la pratique des pesticides naturels. 

R2 – «Les conditions de commercialisation et d'accès au Marché sont durablement améliorées» 

Le résultat 2 connait 5 indicateurs. Pour la première année de mise en œuvre du projet, les activités à 
réaliser pour atteindre le résultat 2 ont été démarrées, mais la situation actuelle ne permet pas 
encore de définir le taux de réalisation de ces indicateurs. 

- Indicateur 2.1 « Effectif de TPE formalisées et enregistrées auprès des autorités et 
commercialisent des produits au terme du projet : 72 TPE. 

- Indicateur 2.2 « Pourcentage des pertes de produits sensibles commercialisés via les TPE au 
terme du projet : 50% moins importantes que celles sur les circuits conventionnels. 

- Indicateur 2.3 « Nombre de projets portés par les communes, financés et achevés au terme 
du projet : 3 projets d'amélioration des conditions de commercialisation. 

- Indicateur 2.4 « Pourcentage des TPE achetant directement aux producteurs et vendant sur 
des marchés de proximité, au terme du projet : 75% des TPE soit 54 TPE. 

- Indicateur 2.5 «  Nombre de TPE et effectif de producteurs encadrés par le projet, recevant 
régulièrement des informations sur les marchés (prix des principaux produits), tout au long 
du projet : 72 TPE et 2500 producteurs. 

Pour obtenir le résultat 2, l’intervention est axée sur la dynamisation des filières et l’amélioration de 
l'accès au Marché. Deux activités sur les 3 prévues ont été commencées : (i) accompagnement et 
appui aux TPE de commercialisation et (ii) amélioration de la communication interprofessionnelle. 
L’activité qui n’a pas encore été entamée est l’accompagnement et appui à la maitrise d’ouvrage 
communale (voir Annexe 2). Elle sera démarrée en année 2 (2016). 

  



032 02 765 12    18 janvier 2015 – 31 décembre 2015 

2015  Page 11 de 194 

Rapport narratif  intermédiaire N°1 
 

Activité 2.1 – « Accompagnement et appui aux TPE de commercialisation » 

Il y a 6 sous activités à mener, mais 2 ont été planifiées en année 1 : identification des TPE à 
professionnaliser et accompagnement du montage des plans de développement d'activités. 

La première sous activité, conduite par les  équipes terrain a été démarrée avant la période prévue 
(en septembre au lieu de décembre 2015, voir Annexe 2). Cette option permet d’avoir un temps 
suffisamment long pour le recensement et la caractérisation des TPE. Pour le moment, 133 TPE ont 
été recensées et 31 d’entre elles ont fait l’objet d’enquête de caractérisation. 

La deuxième sous activité sera démarrée dès l’achèvement du recrutement du conseiller d’entreprise 
ou CE avant la fin du mois de janvier 2016. Les résultats de l’analyse des données issues de la 
première vague de caractérisation de TPE serviront de référence à l’accompagnement pour le 
montage du plan de développement des activités par TPE. 

Activité 2.2 – « Amélioration de la communication interprofessionnelle » 

Cette activité comprend 5 sous activités dont 2 sont à commencer en première année : (i) analyse du 
fonctionnement des filières et des marchés et (ii) diffusion des informations issues du SIM et des 
suivis de filières. 

La première sous activité a été débutée conformément à la prévision. La signature de la convention 
avec CIRAD a été réalisée au mois d’avril 2015. Les premiers travaux correspondant au diagnostic des 
systèmes de production ont été achevés au mois de septembre (Voir Annexe 8). Une étude relative à 
l’analyse des filières et marchés et une autre sur l’analyse des prix, réalisée en se basant sur les séries 
de prix historiques issues des SIM existants (SIEL et BazarMada), sont en cours. 

En ce qui concerne la diffusion des informations issues du SIM et des suivis de filières, seule la 
définition du plan de communication/information a été prévue en année 1. Il a été décidé qu’avant 
d’entamer les activités sur le SIM et les suivis des filières, les équipes du projet reçoivent un 
renforcement de capacité sur le SIM. Une convention sera signée entre  l’UCP/ASA et un opérateur 
spécialiste de SIM pour la mise en œuvre de ladite formation. 

R3 – «Les capacités techniques et organisationnelles des OP à fournir des services sont renforcées» 

Le résultat 3 se réfère à 4 indicateurs. Les réalisations attendues en fin de projet sont :  

- Nombre OPB et nombre OPR devenues fonctionnelles et rendant des services aux 5000 
exploitations agricoles : 150 OPB + 4 OPR. 

- Nombre OPB couvrant leurs frais de fonctionnement grâce à la vente de services : 100 OPB. 

- Nombre OPB formalisées et utilisant des outils de gestion : 200 OPB. 

- Nombre de membres des OP rendues fonctionnelles avec l'appui du projet : à définir. 

Le niveau de réalisation actuelle ne permet pas encore d’informer sur le taux de réalisation de ces 
indicateurs, toutefois, les premières analyses du tissus d’OP de la zone laissent à penser que ces 
objectifs sont trop ambitieux et seront difficiles à atteindre d’ici la fin du projet. L’axe d’intervention 
pour le résultat 3 est le renforcement des capacités de services des OP en lien avec les autres 
dispositifs existants. Cet axe inclut 4 activités dont 3 ont été programmées pour l’année 1 : (i) 
réalisation du diagnostic participatif des OP existantes, (ii) renforcement des capacités des OPB, (iii) 
accompagnement/appuis dans la consolidation et la mise en œuvre de services. Le démarrage de la 
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quatrième activité, à savoir l’intégration des OPB aux dispositifs de conseil, d'information et de 
services portés par les OPR et OIP est prévu en année 2. 

Activité 3.1 – « réalisation du diagnostic participatif des OP existantes » 

Cette activité comprend 4 sous activités : (i) recensement des OP, (ii) diagnostic participatif, (iii) 
cartographie des OP (objectifs, services, effectifs, zones d'intervention), (iv) analyse de l’adéquation 
offre/demande de services. 

Les 4 sous activités ont été réalisées avec quelques modifications (voir Annexe 2) : 

- prolongation de la durée et répartition en plusieurs vagues pour le recensement des OP dont 
la première vague de recensement a été effectuée en année 1; 

- décalage de 1 mois pour le démarrage du diagnostic participatif ; 

- décalage de 2 mois pour la cartographie des OP ; 

- décalage de 3 mois quant à l’analyse de l’adéquation offre/demande de services. 

Ces modifications font suite aux difficultés rencontrées sur le recensement des OP et au regard des 
faibles niveaux d’opérationnalité des OP identifiées (voir activité 1.1). En effet pendant 7 mois, allant 
du mois d’avril au mois d’octobre, 17 OPB travaillant sur le maraîchage/arboriculture 
fruitière/aviculture ont été identifiées dont 15 à partir d’une liste consolidée fournie par plusieurs 
entités (DRDA, Communes,…) comprenant plus de 250 OP et 2 autres en dehors de cette liste. 

En conséquence, les 3 autres sous activités ont connu un décalage de 1 à 3 mois. Elles sont menées 
par le RGS du projet, avec la collaboration directe d’AIM, notamment en ce qui concerne la 
préparation et la mise au point des méthodes et outils de travail. Il est à souligner que les résultats 
de la première vague de recensement et de caractérisation seront présentés et discutés avec les 
entités ayant collaboré dans l’identification des OP. La restitution et la discussion aux représentants 
des OP auront lieu lors des ateliers de diagnostic participatif prévu au cours du premier semestre de 
l’année 2. 

Activité 3.2, activité 3.3 et activité 3.4 

Les 2 autres activités prévues en année 1, en l’occurrence l’activité 3.2 « renforcement des capacités 
des OPB » et l’activité 3.3 «  l’accompagnement/appuis dans la consolidation et la mise en œuvre de 
services » sont à démarrer en année 2, une fois le diagnostic de la première vague d’OP réalisé. 

Etant donné les difficultés rencontrées sur l’identification des OP, l’activité 3.4 « intégration des OPB 
dans les dispositifs des OPR et OPI » prévue en année 2 a été démarrée en année 1 (voir Annexe 1). 
Cette anticipation a été décidée dans l’objectif de compléter les sources d’information pour 
l’identification des OPB. Les travaux effectués consistent à l’identification des OPR et OIP intervenant 
dans la zone du projet. Trois OPR ont été identifiées : FEKRITAMA, ITAFA, CPM. Le diagnostic au 
niveau de ces OPR et la démarche pour identifier leurs OPB membres démarreront en année 2.  
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2.3. Cadre logique révisé 

Pour le moment la logique d’intervention du projet et les indicateurs objectivement vérifiables 
correspondants n’ont pas été modifiés. Mais la question se pose quant au nombre très limité d’OP 
fonctionnelles identifiées en année 1. 

La deuxième vague d’identification et le contact des OPR commencent en début de l’année 2, 
l’évolution des résultats obtenus  à l’issue de ces activités permettra d’alimenter les réflexions sur les 
décisions à prendre à propos d’un éventuel remaniement du cadre logique. 

Le marché dépassant 60 000 € signé en année 1 est celui attribué à CIRAD. L’attribution du marché a 
été traitée de gré à gré avec CIRAD pour des raisons techniques liées à ses expertises quant aux 
travaux sur filières et marchés, ses études antérieures dans les zones d’intervention du projet 
PROFAPAN. Le montant de ce marché est de 118 158 € pendant les 4 années de mise en œuvre du 
projet PROFAPAN. 
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2.4. Plan d’action mis à jour2 
 

Activités / sous activités 2016 

2
0

1
7

 

2
0

1
8

 

2
0

1
9

 

Organisme de mise en 
œuvre   J F M A M J J A S O N D 

Act.1 : Amélioration en quantité, qualité, régularité et diversité 
                                

A 1.1 / Recenser les producteurs leaders des OP                                 

A 1.1.1 Recensement des OP actives                                 

A 1.1.2 Identification profil type des leaders                                 

A 1.1.3 Information sur les rôles et responsabilités des parties 
prenantes au projet                               Agrisud et AIM 

A 1.1.4 Accompagnement des OP dans l'identification des attentes des 
producteurs 

  
                              

A 1.1.5 Identification des leaders                                 

A 1.2 / Formation professionnelle des leaders en maraîchage et 
arboriculture fruitière 

  
                              

A 1.2.1 Elaboration modules et contenus de formation                         
   

Agrisud, AIM, MPE  

A 1.2.2 Formation des TA/CT et RMA (CAA, outils, animation…)                         
   

Agrisud et AIM 

A 1.2.3 Elaboration des parcours de formation adaptés aux situations 
individuelles 

  
                      

   
  

A 1.2.4 Exécution et suivi des parcours                               Agrisud, AIM, MPE  

A 1.2.5 Exécution des nouveaux modules de formation                       
   

Agrisud, AIM, MPE  

A 1.3 / Accompagnement et appui aux producteurs leaders et 
éleveurs 

  
                              

A 1.3.1 Renforcement des outils de production (appuis directs) 
                        

   
Agrisud, AIM, MPE  

                                                           
 
2  Ce plan couvrira la période financière se situant entre le rapport intermédiaire et le prochain rapport. 
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A 1.3.2 Appui à l'amélioration des ITK                               Agrisud, AIM, MPE  

A 1.3.3 Suivi technico-économique des systèmes de production 
                              Agrisud, AIM, MPE  

A 1.4 / Création du réseau de Mex                         
   

  

A 1.4.1 Identification / sélection des MEx                         
   

Agrisud et AIM 

A.1.4.2 Conception des contenus (architecture de formation, modules, 
séquençage…) 

  
                      

   
Agrisud et AIM 

A 1.4.3 Conception et impression des matériels didactiques (livrets, 
fiches techniques…) 

  
                      

   
Agrisud et AIM 

A 1.4.4 Formation des MEx                         
   

Agrisud et AIM 

A 1.5 / Appui et accompagnement des MEx dans la diffusion 
                                

A 1.5.1 Mise à disposition des matériels pédagogiques et didactiques                               Agrisud, AIM, MPE  

A 1.5.2 Mise au point des outils de suivi des activités des MEx                         
   

Agrisud, AIM, MPE  

A 1.5.3 Accompagnement des MEx dans la mise en œuvre                               Agrisud, AIM, MPE  

A 1.5.4 Analyse des activités de conseil de proximité                               Agrisud, AIM, MPE  

A 1.6 / Organisation de visites d'échange                         
   

  

A 1.6.1 Visites d'échange "extérieures"                         
   

Agrisud et AIM 

A 1.6.2 Visites d'échange "internes"                         
   

Agrisud et AIM 

Act.2 : Dynamisation des filières et amélioration de l'accès au Marché 
                                

A 2.1 Accompagnement et appui aux TPE de commercialisation 
                                

A 2.1.1 Identification des TPE à professionnaliser                         
   

Agrisud et AIM 

A 2.1.2 Accompagnement du montage des plans de développement 
d'activités 

                        
   Agrisud et AIM 

A 2.1.3 Formation des entrepreneurs                         
   

Agrisud et AIM 

A 2.1.4 Accompagnement des TPE en situation réelle                               Agrisud et AIM 

A 2.1.5 Appuis directs aux TPE                         
   

Agrisud et AIM 



032 02 765 12    18 janvier 2015 – 31 décembre 2015 

2015  Page 16 de 194 

Rapport narratif  intermédiaire N°1 
 

A 2.1.6 Accompagnement administratif des TPE (formalisation)                               
Agrisud et AIM 

A 2.2 Accompagner et appuyer la M. Ouvrage communale 
                                

A 2.2.1 Diagnostic communal                               Agrisud et AIM 

A 2.2.2 Amélioration voies de circulation et traitement des points noirs   
                            Agrisud,AIM,UCP/ASA 

Formulation et diffusion de l'appel à propositions                               Agrisud et AIM 

A 2.2.3 Appuis aux projets communaux (Montage dossiers, soumission)   
                            Agrisud et AIM 

A 2.3 Amélioration de la communication interprofessionnelle 
                                

A 2.3.1 Analyse du fonctionnement des filières et des marchés   
                      

   
Agrisud,AIM,CIRAD 

A 2.3.2 Organisation et animation d'ateliers interprofessionnels   
                      

   
Agrisud,AIM,CIRAD 

A 2.3.3 Elaboration des mémentos de conseil agricole                         
   

Agrisud,AIM,CIRAD 

A 2.3.4 Conception et diffusion d'émissions radiophonique de conseil   
                            Agrisud et AIM 

A 2.3.5 Diffusion des informations issues du SIM et des suivis de filières   
                            Agrisud,AIM,UCP/ASA 

Act.3 : Renforcement des capacités de services des OP 
                                

A 3.1 Réalisation du diagnostic participatif des OP existantes 
                                

A 3.1.1 Recensement des OP                               Agrisud et AIM 

A 3.1.2 Diagnostic participatif                               Agrisud et AIM 

A 3.1.3 Cartographie des OP (objectifs, services, effectifs, zones 
d'intervention) 

  
                            Agrisud et AIM 
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A 3.1.4 Analyse adéquation Offre/Demande de services                               Agrisud et AIM 

A 3.2 Renforcement des capacités des OPB                                 

A 3.2.1 Elaboration du programme de renforcement de compétences   
                            Agrisud et AIM 

A 3.2.2 Conception des modules de formation                               Agrisud et AIM 

A 3.2.3 Mise en œuvre des formations                               Agrisud et AIM 

A 3.3 Accompagnement/appuis dans la consolidation et la mise en 
œuvre de services                                 

A 3.3.1 Elaboration de plans d'action par OPB                               Agrisud et AIM 

A 3.3.2 Appuis-conseils                               Agrisud et AIM 

A 3.3.3 Adaptation-conception des outils des OP                               Agrisud et AIM 

Mise en place des outils                               Agrisud et AIM 

A 3.3.4 Formalisation des OPB                               Agrisud et AIM 

A 3.3.5 Echanges de pratiques entre OPB                               Agrisud et AIM 

A 3.4 Intégration des OPB aux dispositifs de conseil, d'information et 
de services portés par les OPR et OIP 

  

                              

A 3.4.1 Réalisation d'un diagnostic des OPR et OIP                               Agrisud et AIM 

A 3.4.2 Intégration des OPB dans les plateformes OPR existantes   
                            Agrisud, AIM, OPR 

A 3.4.3 Intégration des OPB dans les OIP pour contractualiser l'accès 
aux services 

  
                            Agrisud, AIM, OIP 

A 3.4.3 Suivi-conseil sur la mise en œuvre des contrats OPR/OIP - OPB   
                            Agrisud et AIM 
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3. Bénéficiaires/entités affiliées et autre coopération 

3.1. Relation entre bénéficiaires/entités affiliées 

 Relation entre Producteurs leaders/Agrisud-AIM 

La relation entre les producteurs et Agrisud-AIM a été tissée à travers la mise en œuvre du 
programme de renforcement de capacités techniques (maraîchage et arboriculture fruitière) et en 
gestion (programmation de campagne et enregistrement des dépenses). Les formations dispensées 
ont répondu aux besoins des producteurs et sont adaptées à leur situation (contraintes, atouts et 
priorités). 

La relation est entretenue au cours du suivi accompagnement post formation. A cet effet, les équipes 
terrains sont basées dans les communes d’intervention pour assurer l’encadrement de proximité. La 
relation a été également consolidée suite aux appuis directs sous formes de kits (voir activité 1.3) au 
bénéfice des producteurs pour appliquer les compétences transférées. Cette consolidation a été 
favorisée par la réalisation de l’engagement des producteurs à suivre avec assiduité les formations et 
à appliquer les techniques adaptées à leur contexte. 

 Relation entre Très Petites Entreprises de commercialisation (TPE) / Agrisud-AIM 

Cette relation n’a pas encore été fondée pendant la première année de mise en œuvre du projet. Les 
activités avec les TPE ont été démarrées avec quelques enquêtes de caractérisation. 

 Relation entre Organisation des Producteurs (OP) /Agrisud-AIM 

La relation avec les OP a été handicapée par 2 aspects : (i) la méfiance de certaines OP à manifester 
leur intérêt à collaborer avec le projet suite à leur situation financière ambigüe vis-à-vis des actions 
antérieures avec d’autres projets, (ii) le souci de Agrisud-AIM à gérer les réactions opportunistes de 
certaines OP face à aux actions proposées par PROFAPAN. Ces 2 craintes ont été discutées et 
clarifiées pendant les entretiens menés avec les responsables et les membres des OP. Les OP prêtes à 
poursuivre la démarche de renforcement de capacités proposées ont manifesté leur intérêt à 
collaborer. 

 Relation Communes/Agrisud-AIM 

Le premier contact avec les autorités communales a été fait pendant les ateliers de lancement au 
niveau des 4 Districts, puis poursuivi par une visite de courtoisie à l’échelon de chaque Commune 
pour présenter les actions programmées au niveau des Communes. 

Le demurrage du projet a coincidé avec la prise de fonction des maires nouvellement élus, en 
l’occurrence au niveau de nouvelles communes à savoir Ambohidrabiby et Anosy Avaratra. Les 
communes ont manifesté leur intérêt à collaborer pour développer les 3 filières appuyées par le 
projet.  L’implication des autorités communales dans les activités a été matérialisée par leur appui 
pour identifier les producteurs leaders et les OP. En outre, certaines communes à l’instar de Mahitsy 
ont mis à la disposition des équipes de terrain un local de réunion ou un local servant de bureau de 
liaison avec les producteurs. Les autorités communales ont souligné que les équipes de terrain 
doivent être basées dans les communes d’intervention pour assurer les services de proximités auprès 
des producteurs. Il a été prévu de fournir des rapports d’activités périodiques aux communes. 
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3.2. Relations avec les autorités publiques  

 Relation avec DRDA et DIREL  

DRDA et DIREL ont souligné l’importance de la démarche pour assurer au niveau régional la 
pérennisation des actions de développement rural, la capitalisation des acquis et la mise en œuvre 
des savoirs déjà construits par les actions antérieures et la coordination/complémentarité entre  les 
projets/programmes en cours. 

A cet effet, PROFAPAN collabore avec ces Directions en leur fournissant des rapports d’activités 
périodiques et en participant aux réunions de coordination. Des propositions ont été également 
effectuées à l’endroit de ces Directions pour renforcer la protection sanitaire des légumes, fruits et 
poulet gasy. 

3.3. Relations avec d’autres organisations prenant part à la mise en œuvre de l’action 

 Contractants 

Agrisud a contracté avec CIRAD les travaux d’études (diagnostic, suivi et impact) sur les filières et 
marchés urbains et périurbains. Ainsi, CIRAD peut mettre en valeur ses expertises,  mais il y a 
également question d’assurer une certaine complémentarité entre les 2 organisations : Agrisud-AIM 
profitent de la maîtrise méthodologique de CIRAD et ce dernier jouit de l’expertise technique 
d’Agrisud sur les 3 filières. 

Une autre relation a été aussi consolidée entre MPE et Agrisud grâce à la mise en œuvre des activités  
sur l’élevage de poulet race locale. MPE peut valoriser ses expertises, développer ses activités de 
professionnalisation de l’élevage et renforcer ses relations avec les éleveurs. Agrisud-AIM profitent 
de la maîtrise technique et de la connaissance du milieu socio économique et technique de MPE pour 
mener à bien les activités de formation, suivi accompagnement et appui des éleveurs leaders. 

 Bénéficiaires finaux et groupes cibles 

Les groupes cibles sont les Organisations des Producteurs Régionales et les Organisations Inter 
Professionnelles, les bénéficiaires finaux sont les familles des Agriculteurs et les consommateurs 
urbains. Mais pour le moment, les relations avec eux ne sont pas encore marquantes.  

3.4. Liens et les synergies mis en place avec d’autres actions 

Le Projet MIARY mis en œuvre par AVSF intervient dans certaines communes du District Avaradrano 
depuis 2014. Il travaille avec des maraîchers à travers des encadrements techniques et des appuis en 
équipements/matériels de micro irrigation dans une dimension agroécologique. La coordination des 
interventions entre les 2 actions a été convenue en évitant de travailler en doublon sur les mêmes 
producteurs  dans les communes qui se recoupent. 

Sachant que MIARY intervient essentiellment sur l’aspect technique mais pas sur la 
commercialisation, les producteurs qu’il appuie peuvent profiter des activités de collecte et de 
ventes des produits agricoles effectuées par les TPE de commercialisation bénéficiaires de 
PROFAPAN. 

Des rapprochements, sous le regard de l’UCP/ASA, de la DRDA et de la DIREL ont été faits avec 
PROSPERER lors des réunions de présentation et de partage d’information sur les activités conduites 
par les 2 projets. Il a été prévu de poursuivre cette collaboration, dans l’objectif de coordonner les 
travaux et d’assurer une synergie/complémentarité au niveau des bassins de production et au niveau 
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de certains dispositifs d’intervention, en l’occurrence la plate forme interprofessionnelle sur les 
filières légumes et fruits. 

3.5. Renforcement/complémentation d’autres subventions de l’UE reçues par Agrisud  

Au cours de la période 2012 – 2015, Agrisud a bénéficié d’une subvention de l’UE pour mettre en 
œuvre le projet Organisation des Sociétés Civiles (OSC) : amélioration des capacités de 65 OSC pour 
soutenir les activités génératrices de revenus de leurs membres et subvention en cascade de 10 
d’entre elles. Dans le cadre de PROFAPAN, Agrisud continue à travailler avec les producteurs leaders 
de 4 OP du projet OSC : TAMIA, FAMONJENA, ERF, LANDY SAMOINA. 

4. Visibilité 

La visibilité de l’UE est assurée par l’apposition du Logos indiquant le soutien financier de l’UE sur : 

- les outils de communication à savoir les brochures 

- les outils d’animation pour présenter le projet pendant les ateliers de démarrage 

- les outils pédagogiques pour les formations des producteurs leaders 

- les kits fournis aux producteurs leaders pour l’application des formations 

- les outils de suivi des producteurs leaders en l’occurrence les cahiers de suivi technico 
économique et les carnets de suivi exploitation 

- les matériels du projet 

Agrisud et AIM n’ont pas d’objection à la publication de ce rapport sur le site Internet d'EuropeAid. 
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Nom de la personne de contact pour l’action: Yvonnick HUET  

Signature: ……………………………… 

 

Localité: Lot VB7 Villa Ambinintsoa Ambatoroka 101 Antananarivo 
 

Échéance prévue du rapport: 18 mars 2016  

 

Date d’envoi du rapport: ……………………………….. 
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ANNEXE 1 : Districts - Communes d’intervention et activités du projet 
 

District N° COMMUNE 
Activités 

Maraîchage Arboriculture Poulet Gasy 

Manjakandriana 

1 Ambanitsena X   X 

2 Ambatomena X X X 

3 Ambohimalaza X   X 

4 Ambohitrolomahitsy X   X 

5 Ampaneva X   X 

6 Anjepy X X   

7 Anjoma Betoho X X X 

8 Carion X X X 

9 Sambaina X   X 

Ambohidratrimo 

10 Antehiroka X X X 

11 Ambohitrimanjaka X   X 

12 Ampangabe X     

13 Anosiala X X   

14 Iarinarivo X X X 

15 Imerimandroso X   X 

16 Ivato X X   

17 Mahitsy  X X X 

18 Mananjara X X X 

19 Talatamaty X X X 

Avaradrano 

20 Ambatolampy X   X 

21 Ambohimanga rova X   X 

22 Anosy Avaratra X   X 

23 Fiaferana X   X 

24 Ilafy X   X 

25 Manandriana X   X 

26 Sabotsy Namehana X   X 

29 Talatavolonondry X   X 

27 Ambohidrabiby X   X 

Atsimondrano 

28 Ambohidrapeto X   X 

30 Andranonahoatra X   X 

31 Ankadimanga X   X 

32 Bemasoandro X   X 

33 Itaosy  X   X 
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ANNEXE 2 : Calendrier de réalisation 
 Prévision 
 Réalisation 
 

Résultats 
mar-
15 

avr-
15 

mai-
15 

jun-
15 

jul-
15 

aou-
15 

sep-
15 

oct-
15 

nov-
15 

déc-
15 

jan-
16 

Activités / sous activités                       

Résultat 1 : Les productions des exploitations sont améliorées 
Act.1 : Amélioration en quantité, qualité, régularité et diversité 

A 1.1 Recenser les producteurs leaders des OP 
           

A1.1.1 Recensement des OP actives             

           

A1.1.2 Identification profil type des leaders             

           
A 1.1.3 Information sur les rôles et responsabilités 

des parties prenantes au projet  
           
           

A1.1.4 Accompagnement des OP dans 
l'identification des attentes des producteurs             

           
A 1.1.5 Identification des leaders             

           A 1.2. Formation professionnelle des leaders en 
maraîchage et arboriculture fruitière            

A 1.2.1 Elaboration modules et contenus de 
formation  

           
           

A 1.2.2 Formation des TA/CT (appropriation des 
modules de formation des PL            

initiation à la gestion, STE, conduite de maraîchage  
           
      

  
   A 1.2.3 élaboration des parcours de formation 

adaptés aux situations individuelles  
           

           

A 1.2.4 Exécution et suivi des parcours             

           
A 1.3. Accompagnement et appui aux producteurs 
leaders et éleveurs            

A 1.3.1 Renforcement des outils de production 
(appuis directs)  

           

           

A 1.3.2 Appui à l'amélioration des ITK             

           
A 1.3.3 Suivi technico-économique des systèmes de 

production  
           

           

Identification des pépiniéristes            

           
A 1.4. Création du réseau de M.ex 

           
A 1.5. Appui et accompagnement des M.ex dans la 
diffusion            

A 1.6. Organisation de visites d'échange 
           

A 1.6.1 Visites d'échange "extérieures"             
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A 1.6.2 Visites d'échange "internes"             

           
Résultat 2 : Les conditions de commercialisation et d'accès au Marché sont durablement améliorées 
Act.2 : Dynamisation des filières et amélioration de l'accès au Marché 

A 2.1 Accompagnement et appui aux TPE de 
commercialisation            

A 2.1.1 Identification des TPE à professionnaliser             

           
A 2.2 Accompagner et appuyer la M. Ouvrage 
communale            

A 2.3 Amélioration de la communication 
interprofessionnelle            

A 2.3.1 Analyse du fonctionnement des filières et des 
marchés  

           

           
A 2.3.5 Diffusion des informations issues du SIM et 

des suivis de filières  
           

           

Résultat 3 : Les capacités techniques et organisationnelles des OP à fournir des services sont renforcées 
Act.3 : Renforcement des capacités de services en lien avec les autres dispositifs existants 

A 3.1 Réalisation du diagnostic participatif des OP 
existantes            

A 3.1.1 Recensement des OP             

    

A 3.1.2 Diagnostic participatif             

        
A 3.1.3 Cartographie des OP (objectifs, services, 

effectifs, zones d'intervention)  
           

           
A 3.1.4 Analyse adéquation Offre/Demande de 

services  
           

           
A 3.2 Renforcement des capacités des OPB 

           
A 3.2.1 Elaboration du programme de renforcement 

de compétences            

  
           

A 3.2.2 Mise en œuvre des formations        
 

           
A 3.3 Accompagnement/appuis dans la 
consolidation et la mise en œuvre de services            

A 3.3.1 Elaboration de plans d'action par OPB             
           

A 3.4 Intégration des OPB aux dispositifs de 
conseil, d'information et de services portés par les 
OPR et OIP 

           

Identification et diagnostic OPR            

           

Transversal : Gestion de projet, suivi-évaluation, appuis et partenariats 
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Etablissement des conventions de partenariat / 
contrats de prestation 

           
a- AIM  

           

           
b- CIRAD  

           
           

c- MPE  
 

 
         

           Etablissement des conventions de collaboration 
           

Orange (TIC)  
           

           
Radios locales  

           
           Renforcement de capacités interne à l'équipe 
           Formation initiale - Présentation projet et 

démarche             

           
Formation au CGE et STE pour CP, CT, RSE  

           
           

Formation en AAE  
 

   
       

 
     

     Recyclage du RMA sur le maraîchage et 
arboriculture fruitière            

           Missions Agrisud  

           Appui à la programmation des activités du projet 

           Formation CGE- STE - ingénierie de formation 
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ANNEXE 3 : Les grands bassins de production  
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ANNEXE 4 : Critères de sélection des producteurs leaders et grille de notation 
 

Critères Obligatoires Optionnels 

1. Reconnue par les autorités locales  
 

1 

2. Reconnue par la population avoisinante   2 
 

3. Reconnu par les organismes de développement (STD, CSA,…)  
 

1 

4. Disponibilité en foncier minimum 4 ans 2 
 

5. Résident permanent 2 
 

6. Année expérience sur la filière : 2 ans  
 

1 

7. Niveau d’instruction : (Savoir lire, écrire, compter, calculer)  2 
 8. Disponible et prêt à collaborer  sur toutes les activités 

programmées par le projet  2 
 9. Pratiquer le maraîchage et/ou l'arboriculture fruitière et/ou 

l'aviculture  2 
 

10. Ayant une facilité de communication  2 
 

11. Dynamique  2 
 

12. Age : 24 à 64  2 
 

13. Membre d'une OP  
 

1 

TOTAL 18 4 

 
A noter : 

- Les producteurs n’ayant pas obtenus un total de notes de 18 sur les critères obligatoires ne 
sont pas retenus. 

- Les critères optionnels permettent de classer les producteurs présélectionnés 
- Les dispositifs d’intervention comprennent 5 équipes terrain, avec 1 coordinateur territorial 

ou CT et  3 à 4 techniciens animateurs ou TA par équipe. 
- Pour l’année 1, chaque TA doit travailler avec 60 producteurs leaders. La grille de notation 

sert à identifier les 60 premiers producteurs de la liste élaborer avec les appuis des chefs 
fokontany et les comités de fokontany. 



032 02 765 12    18 janvier 2015 – 31 décembre 2015 

2015  Page 28 de 194 

Rapport narratif  intermédiaire N°1 
 

ANNEXE 5 : Production de légumes et fruits pour la période octobre – décembre 2015 
 
Surface et production de légumes 

Produit Surface 
(are) 

Production 
(kg) 

Rendement 
(kg/are) 

Situation de la 
récolte 

Aubergine 1 80 80 En partie 

Betterave 2 208 104 En partie 

Brèdes morelle 4,5 0 0 Non encore  récolté 

Brèdes Petsay 106,7 9590 90 En partie 

Brèdes Ty-sam 3,9 136 35 En partie 

Carotte 16,5 462 28 En partie 

Chou fleur 3 0 0 Non encore récolté 

Chou petsay 1 0 0 Non encore récolté 

Chou pomme 23 3651 159 En partie 

Ciboule 2 0 0 Non encore récolté 

Concombre 111,6 2887 26 En partie 

Courgette 51,2 6046 118 En partie 

Haricot grain 
frais 304 9911 33 

En partie 

Haricot vert 190,25 7517 40 En partie 

Petit pois 31,25 947 30 En partie 

Poireau 38,5 1400 36 En partie 

Poivron 3 100 33 En partie 

Pomme de terre 99 7706 78 En partie 

Salade 49,9 1184 24 En partie 

Tomate 167 36089 216 En partie 

TOTAL 1209,3 87914     
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ANNEXE 6 : Les outils pédagogiques 
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ANNEXE 7 : Carnet de suivi Exploitation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Nom du producteur  : 
  
Code     :  
  
Commune    : 
  
Fokontany    : 
  
Adresse    : 
  
Référencement GPS  : 

\\Projet PROFAPAN  
PROfessionnalisation des Filières Agricoles Périurbaines 

d’Antananarivo Nord 
  
  

Carnet de suivi d’exploitation 

Ce projet est financé 
par  

l’Union Européenne 
Un projet mis en œuvre par Agrisud International  

& l’Association Intercoopréation Madagascar 
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AVANT PROJET APRES PROJET 

Capital 

Nombre de têtes de volailles  

 

 

Nombre de plants fruitiers par espèce 

 

Matériels utilisés (type et nombre)   

 

Surface Agricole Exploitée    
 
 
Surface Agricole Non Exploitée    

  
Surface totale destinée au maraîchage   

  
Surface totale cultivée en maraîchage 

  

Capital 

Nombre de têtes de volailles 

Nombre de zébus acheté 

 

Nombre de plants fruitiers par espèce 

 

Matériels utilisés (type et nombre)   

 

Surface Agricole Exploitée    
 

Surface Agricole Non Exploitée    

  
Surface totale destinée au maraîchage   

  
Surface totale cultivée en maraîchage 

 

Membre du ménage 

  
Nombre en charge 

  
Nombre d’actifs 

Membre du ménage 

  
Nombre en charge 

  
Nombre d’actifs 

 

 

 

DESCRIPTION de l’EXPLOITATION 

  
Date 1èr Contact projet:         /       / 
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Date  

d’installation Lieu 
Activité 

pratiquée 

 Nombre  

Surface 

Volume Unité 

Observation  

des techniciens 

Conseil  

des techniciens 

              

              

       

       

              

              

              

              

       

       

Nom du producteur /Code : 
  
  
  

SUIVI DES APPLICATIONS 

Fiche vérifiée  par : 
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Formation Application 

Thème formation 

Type format° 

2015 2016 2017 2018 

Théorique Pratique Visite d’ 
Echange 

                

                

                

                

                

                

                

                

                

                

                

SUIVI DES FORMATIONS 
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Date 
Matériels  ou 
 intrants reçus Quantité Observations 

        

        

        

        

        

        

        

        

SUIVI DES MATERIELS  
ET INTRANTS 
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ANNEXE 8 : Rapport de diagnostic des systèmes d’exploitation (Mémoire de fin d’études) 
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Mémoire de fin d'études 
 

Présenté pour l'obtention du diplôme d’Ingénieur Agronome 

Spécialité : Systèmes agricoles et agro-alimentaires durables au Sud (SAADS) 

Mention/Option : Développement agricole et rural au Sud (DARS) 

Parcours Ressources, systèmes agricoles et développement (RESAD) 
 
 
 
 

 
 

 

 

par [Claire ORBELL] 
 

 

Année de soutenance : 2015 
 

 

Organisme d'accueil : Cirad : UMRs Moisa et Art-Dev 

Analyse des systèmes de production maraichers dans 
le péri-urbain d’Antananarivo : de la production à la 

commercialisation 
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Mémoire de fin d'études 

 
Présenté pour l'obtention du diplôme d’Ingénieur Agronome 

Spécialité : Systèmes agricoles et agro-alimentaires durables au Sud (SAADS) 

Mention/Option : Développement agricole et rural au Sud (DARS) 

Parcours Ressources, systèmes agricoles et développement (RESAD) 

 

Analyse des systèmes de production maraichers dans 
le péri-urbain d’Antananarivo : de la production à la 

commercialisation 
 
 

 

par [Claire ORBELL]  

Année de soutenance : [2015] 

Mémoire préparé sous la direction de : 
[Isabelle MICHEL] 

 

Présenté le : [12/11/2015] 

devant le jury : 

[Isabelle MICHEL] 

[Hélène DAVID-BENZ] 

[Marie-Hélène DABAT] 

[Patrick DUGUÉ] 

Organisme d'accueil : [CIRAD] 
 
 
 

Maître de stage : [Hélène DAVID-BENZ 

Marie-Hélène DABAT] 
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RESUME 

 

L’étude présentée ici se positionne au début du projet PROFAPAN mis en place dans le cadre du 

programme ASA (Agro-Sylviculture autour d’Antananarivo). Les objectifs de ce travail étaient 

de décrire le maraichage péri-urbain de la capitale malgache, de comprendre les systèmes 

techniques des maraichers et de caractériser leur insertion dans les marchés locaux. Sur le 

terrain, trois phases de travail se sont succédées : une première phase d’observation du milieu et 

de zonage des bassins de productions ; une seconde d’entretiens semi-directifs pour acquérir une 

compréhension fine des systèmes de productions des maraichers, aviculteurs et arboriculteurs ; et 

enfin une phase d’enquête sur un échantillon de 500 producteurs avec un questionnaire fermé. 

Sur ce territoire, des contraintes de climat, d’accès aux routes, à l’eau, mais aussi des contraintes 

sociales et historiques ont conduit les agriculteurs à mettre en place différents systèmes de 

culture : le maraichage de contre saison (selon les exploitations, le maraichage ou la riziculture 

peut être prioritaire), le maraichage sur des parcelles qui lui sont dédiés (sur les bas de pente ou 

baiboho, ou sur les collines appelées tanety), et le maraichage associé à l’arboriculture. Cet 

environnement naturel, géographique et social a d’autre part, mené à une diversité 

d’exploitations agricoles qui se distinguent par leurs choix de spécialisation ou de diversification, 

leurs capacités d’investissement et les choix de leurs ateliers (maraichage, arboriculture, 

aviculture). Les décisions des producteurs en matière de commercialisation sont la résultante 

d’un équilibre entre la recherche des meilleurs prix de vente et les contraintes de temps, de main- 

d’œuvre et de matériel de transport auxquels ils font face. Dans la situation actuelle, les filières 

sont longues et multiplient les intermédiaires ce qui réduit la valeur ajoutée qui revient aux 

producteurs ; les travaux ultérieurs du Cirad étudieront la pertinence de raccourcir les filières 

dans le cas précis de la zone péri-urbaine d’Antananarivo. 

 

 
Mots clés 

 

Madagascar, Antananarivo, Agriculture urbaine et péri-urbaine, maraichage, 

arboriculture, aviculture, commercialisation, filière 
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ABSTRACT 

 

Title: Analysis of market-gardening production’s systems in the Antananarivo peri-urban 

area: from production to commercialisation 

The present study is situated at the beginning of the PROFAPAN project which has been 

set up as part of the ASA program (Agro-Sylviculture around Antananarivo city). The aims 

of this study were to describe the peri-urban market-gardening surrounding the Malagasy 

capital, understand the market gardeners’ technical systems and define their integration 

into local markets. In the field, there were three different phases of work: the first consisted 

in observing the environment and zoning the territory regarding the production basins; a 

second was semi-directive interviews to acq-uire a fine understanding of the market 

gardener’s, poultry-farmer’s and fruit-tree grower’s production systems; and finally an 

interview phase using a sample of 500 producers when a closed questionnaire was 

conducted. On site climate restrictions, road access and water availability were assessed, 

but also social and historical constraints which led farmers to implement different cropping 

systems: off-season gardening (depending on farm specificity, the market gardening or 

rice-growing would be prioritised), market gardening on attributed plots (on lower slopes 

known as baiboho or on hills known as tanety), and market gardening in association with 

tree growing. This natural, geographical and social environment has, on the other hand, led 

to a farm diversity which differentiates by their choices of specialisation or diversification, 

investment capacities and the choices of their workshops (market-gardening, fruit-tree 

growing and poultry farming). The producers’ choices of commercialisation of their 

products were the result of balancing their research for optimal retail prices, with the time, 

workforce and transportation constraints with which they were confronted. Currently, 

market chains are lengthy and with multiple intermediaries the added value is reduced to 

the producers; Cirad future works will study the relevance of shortening the market chains 

in the Antananarivo peri-urban area. 

 

 
Key words 
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gardening, fruit-tree growing, poultry-farming, commercialisation, market 

chains 
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GLOSSAIRE 

 

Angady : Outil s’apparentant à une bêche 

 
Ariary : Monnaie malgache 

 
Baiboho : Terme malgache qui désigne des surfaces dans les bas-de-pente plutôt planes et fertilisées 
par les crues occasionnelles qui apportent des limons lorsqu’elles sont situées proches d’un fleuve 

 
Brèdes : Légumes feuilles 

 
Fady : Tabou, interdit 

 
Poulet gasy : Terme désignant les races locales de poulet (opposées aux poulets de chair qui sont des 
races sélectionnées importées) 

 
Tananana : Terme malgache qui signifie « parcelle de brèdes » et désigne les mêmes surfaces que le 
terme baïboho 

 
Tanety : Terme malgache qui désigne les collines 
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SIGLES ET ACRONYMES 

 

ADURAA : Analyse de la DURabilité de l’Agriculture dans l’Agglomération d’Antananarivo 

 
ASA : Agro-Sylviculture autour d’Antananarivo 

 
AUP : Agriculture Urbaine et Péri-urbaine 

 
CIRAD : Centre International de Recherche Agronomique pour le Développement 

 
CUA : Commune Urbaine d’Antananarivo 
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PL : Producteurs Leaders 

 
PROFAPAN : PROfessionnalisation des Filières Agricoles Périurbaines d’Antananarivo Nord 
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INTRODUCTION 

 

Madagascar est un pays de 587 040 km², soit un peu plus grand que la France, avec une population 
estimée par la Banque Mondiale à 22,92 millions d’habitants en 2013 et  une croissance 
démographique de 2.8% en 2014 (Banque Mondiale 2014). La pauvreté y est omniprésente : en 
2012, 91.0% de la population vivait avec moins de 2 $US PPA par jour et 77.1% se trouvait en dessous 
du seuil international d’extrême pauvreté fixé à 1,25 $US PPA par jour (INSTAT 2012). L’alimentation 
y est une problématique majeure : 55,8% de la population n’atteint pas le niveau minimum d’apport 
calorique (2133Kcal/j) alors même que la population agricole représente encore 72.7% de la 
population active (INSTAT 2012). L’aliment de base du régime alimentaire malgache est le riz qui est 
produit en grande partie dans les greniers à riz de Madagascar, notamment de la région du lac 
Alaotra, mais provient aussi en partie des importations. 

L’approvisionnement des grandes agglomérations par du riz produit à plusieurs centaines de 
kilomètres est possible car c’est un produit qui se stocke facilement ; en revanche les produits plus 
périssables connaissent des contraintes de conservation et de commercialisation plus 
problématiques. 

Située sur les Hautes-Terres dans le centre du pays, la ville d’Antananarivo en est la capitale et la plus 
grande ville ; on estimait sa population à 2 millions d’habitants en 2011. Les enjeux 
d’approvisionnement en produits frais sont donc d’importance. D’un point de vue nutritionnel, les 
produits maraichers sont primordiaux pour un régime alimentaire équilibré et d’un point de vue 
économique, ils représentent une part importante des dépenses en produits alimentaires des 
ménages : 18-20 % en moyenne (Dabat et al. 2006). 

De plus, l’état des routes, les longues distances à parcourir et l’occurrence de cyclones qui peuvent 
enclaver des zones de production ne facilitent pas l’approvisionnement en produits frais depuis des 
bassins de production éloignés de la capitale. En conséquence, on observe que les produits 
maraichers qui alimentent les marchés d’Antananarivo sont en grande partie cultivés dans la ceinture 
péri-urbaine de la ville. 

 
 

Le travail présenté ci-dessous s’intéressera à cette production de cultures maraichères dans le péri- 
urbain de la capitale. Il a été réalisé au début du projet PROFAPAN (PROfessionnalisation des Filières 
Agricoles Périurbaines d’Antananarivo Nord) porté par Agrisud International dans le cadre du 
programme ASA (Agro-Sylviculture autour d’Antananarivo). Il a pour principaux objectifs de définir et 
caractériser les systèmes de production des maraichers, arboriculteurs et aviculteurs de la zone péri- 
urbaine nord de la ville d’Antananarivo ainsi que leur insertion dans les marchés. 

La première partie de ce mémoire présentera le contexte de l’étude et la méthodologie employée. 
Dans une seconde partie nous nous attacherons à caractériser le milieu et l’environnement de la 
zone d’étude, à en réaliser un zonage et à définir les systèmes de cultures que l’on peut y trouver. La 
troisième partie sera consacrée à la description de la diversité des systèmes maraichers, arboricoles 
et avicoles et à la caractérisation technique des principaux systèmes de culture. Enfin dans une 
dernière partie, nous aborderons les pratiques de commercialisation des producteurs et définirons 
les filières de produits maraichers phares. 
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CHAPITRE 1 : CONTEXTE DU STAGE ET METHODOLOGIE 

 

I. Présentation des structures d’accueil et de l’environnement 

institutionnel 

 
1. Présentatio n d e s st ructu res d ’accu e il  

 

 Le Cirad : 

Le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement est un 
institut de recherche français qui œuvre à la production et la diffusion de connaissances pour le 
développement des pays du Sud. Il a aussi pour objectif de contribuer aux débats sur les grands 
enjeux de l’agronomie et ses recherches sont en lien avec les thèmes de la sécurité alimentaire, la 
gestion des ressources naturelles, les inégalités et la lutte contre la pauvreté. Sont impliquées dans 
ce projet sur les filières agro-urbaines à Antananarivo les UMRs Moisa dont les travaux portent sur 
les filières, les mécanismes institutionnels et leurs impacts sur la durabilité de l’agriculture et de 
l’alimentation ; et Art-Dev qui étudie l’insertion des agricultures aux marchés en relation avec les 
évolutions des territoires à travers différents angles : économique, politique et social. 

 Agrisud International 

Agrisud International est une Organisation Non Gouvernementale qui intervient dans 18 pays 
d’Afrique, d’Asie, d’Amérique du Sud ainsi qu’en France. Elle lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale en accompagnant les populations les plus pauvres dans la création de TPE (Très Petites 
Entreprises) agricoles familiales. Elle intervient à Madagascar depuis 2006 sur des programmes de 
gestion des ressources forestières, d’agroforesterie, de soutien aux organisations paysannes et de 
diffusion de pratiques agroécologiques. 

 
2.  L ’en viro n n em e nt inst itu tio nn e l  

 

Le présent stage s’inscrit dans le programme ASA (Agro-Sylviculture autour d’Antananarivo) financé 
sur cinq ans par l’Union Européenne. Ce programme s’organise en 3 lots portants sur les produits 
maraîchers et la volaille traditionnelle, le poisson frais et le bois énergie. Le lot 1 cible l’appui aux 
filières maraîchères, à l’arboriculture fruitière et au poulet fermier. Le sous-lot 1A se centre sur la 
zone Nord, et a été confié à Agrisud International dans un projet appelé PROFAPAN 
(PROfessionnalisation des Filières Agricoles Périurbaines d’Antananarivo Nord). C’est un autre 
opérateur, Fert, qui est en charge de l’équivalent de ce projet dans la zone Sud d’Antananarivo (le 
projet porte le nom de Protana : Professionalisation et organisation des producteurs agricoles au Sud 
d'Antananarivo - Filières fruits, légumes et poulets). 

Dans le cadre du projet PROFAPAN, Agrisud a sollicité le Cirad pour intervenir dans le volet « appui à 
la commercialisation ». L’un des premiers objectifs de ce partenariat était de caractériser les circuits 
de commercialisation et d’établir un diagnostic des  producteurs qui en sont les premiers acteurs. 

Le stage s’est déroulé au début du projet et consistait à réaliser le diagnostic du maraichage, de 
l’aviculture et de l’arboriculture dans la zone d’action de PROFAPAN pour permettre une meilleure 
compréhension de la zone, des acteurs agricoles, des problèmes qu’ils rencontrent et de  leurs 
besoins et orienter au mieux les actions du projet de quatre ans qui commence. L’un des objectifs de 
cette étude était de réaliser un état des lieux avant le début du projet, qui pourrait être comparé 
avec une évaluation en fin de projet pour déterminer les impacts du projet. 
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II. Etat de l’art sur l’agriculture urbaine et péri-urbaine, de 
manière générale et à Antananarivo 

Alors que de nombreux travaux ont porté sur l’agriculture et le monde rural des Hautes-Terres dès 
les années 1970, l’agriculture urbaine et péri-urbaine n’a fait l’objet d’études spécifiques qu’à partir 
des années 2000. Elle a été étudiée dans la ville d’Antananarivo par les projets Aduraa entre 2003 et 
2006 puis Qualisann entre 2007 et 2011. Le projet Aduraa (Analyse de la DURabilité de l’Agriculture 
dans l’Agglomération d’Antananarivo) avait pour objectif principal d’étudier l’influence de la ville 
d’Antananarivo sur le fonctionnement et la nature de l’activité agricole grâce à des travaux portants 
sur les opportunités de l’agriculture urbaine, la multifonctionnalité de l’agriculture urbaine, 
l’occupation de l’espace, les ressources en eau, la fertilisation, les coûts de production, les filières, 
mais aussi la consommation en produits maraichers. Ce projet a par ailleurs été l’occasion de réaliser 
un premier travail approfondi sur la caractérisation des exploitations agricoles et d’établir une 
typologie d’exploitations. Le projet Qualisann (QUALItés SANitaire et Nutritionnelle du cresson et 
autres légumes feuilles) qui s’est déroulé dans la continuité d’Aduraa, s’est intéressé plus 
précisément à tester la qualité sanitaire des légumes feuilles consommés dans la capitale. Dans ce 
cadre, des travaux ont été menés sur l’identification des facteurs de risques concernant la qualité 
sanitaire du cresson, une analyse nutritionnelle liée à la consommation de légumes feuilles par les 
ménages, une analyse de la filière cresson, une analyse des relations entre la perception de la qualité 
par les consommateurs et le choix des filières d’approvisionnement. 

En 2011, AgriSud International a mené une étude sur l’agriculture urbaine et péri-urbaine 
d’Antananarivo et son potentiel de développement. Ce travail avait pour objectif, d’une part, de 
dresser un état des lieux détaillé de l’agriculture urbaine et péri-urbaine, de ses enjeux et des 
contraintes à son développement et, d’autre part, de proposer un programme adapté d’appui à ces 
agricultures urbaine et péri-urbaine. 

 
 

Selon la définition donnée par Moustier et Mbaye (Moustier & Mbaye 1999), l’agriculture urbaine est 

« l’agriculture localisée dans la ville et à sa périphérie, dont les produits sont destinés 

majoritairement à la ville et pour laquelle il existe une alternative entre usage agricole et urbain non 
agricole des ressources; l’alternative ouvrant sur des concurrences mais également des 

complémentarités entre ces usages ». 

Cette définition fait état de concurrences qui peuvent exister entre la ville et l’agriculture, parmi 
celles qui sont en défaveur de l’agriculture, nous citerons (Moustier et al. 2004): 

 La main d’œuvre, plus chère à cause d’un coût d’opportunité plus élevé avec la concurrence 

d’autres secteurs. 

 La concurrence sur le foncier pour des activités non agricoles et pour l’extension de la ville. 

 La concurrence sur l’eau entre eau potable (ou plus généralement pour l’usage non agricole) 

et eau d’irrigation. 

 Les pollutions de l’eau et de la terre par les habitations et industries qui peuvent poser des 

problèmes de qualités sanitaires des produits cultivés. 

 Dans le cas de la ville d’Antananarivo, plus spécifiquement, l’activité briquetière pour la 

construction qui rend certaines parcelles agricoles impropres à la production (et sont donc 

asséchées par la suite pour devenir constructibles). 

Mais la proximité de la ville est aussi source de complémentarités avec l’agriculture ; en effet elle 
permet : 
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 Des débouchés plus importants pour les produits (y compris des produits de niche avec la 

présence d’une population plus riche). 

 Une amélioration de la qualité des produits lors de la commercialisation car ils ont eu 

moins d’occasions de s’abimer au cours du transport. 

 Une réduction des coûts de transport qui permet de compenser d’éventuels surcoûts dans 

la production, liés aux ressources utilisées. 

 Un accès facilité à des informations sur différents marchés. 

 Une disponibilité et un accès à des intrants qui peuvent être plus difficiles à se procurer en 

zone rurale et sont parfois plus chers ou de moins bonne qualité. 

 Un accès à des criblés de décharge qui peuvent servir de terreau. 

 Un accès plus facile à des formations et un appui technique. 

 La présence de revenus extra-agricoles qui peuvent être investis dans l’agriculture 
 
 

La pratique de l’agriculture en milieu urbain et péri-urbain n’est donc pas forcément facile  et 
présente des défis mais aussi des enjeux spécifiques. Dans une publication de 2006, Dabat, Aubry et 
Ramamonjisoa (Dabat et al.  2006) s’intéressent à l’agriculture urbaine et la gestion  durable de 
l’espace à Antananarivo et notamment aux diverses fonctions que peuvent assumer l’agriculture 
urbaine et péri-urbaine. 

En effet, l’agriculture en règle générale mais l’agriculture urbaine en particulier, répond à des besoins 
et des attentes divers de la société. Outre la fonction alimentaire qui reste primordiale pour 
l’agriculture rurale mais l’est moins pour l’agriculture urbaine et périurbaine (en particulier dans les 
pays du Nord), l’agriculture remplit d’autres fonctions telles que l’entretien des paysages, le maintien 
d’une certaines biodiversité, l’éducation… 

Dans le cas de l’agriculture urbaine et péri-urbaine d’Antananarivo, les fonctions de l’agriculture 
peuvent être regroupées en 4 catégories : environnementale, réserve foncière, refuge familial en cas 
de crise, et surtout la fonction alimentaire. 

La fonction environnementale est de plus en plus mise en avant, surtout après les fortes 
précipitations de Janvier 2015 qui ont conduit à d’importantes inondations dans la capitale. En effet, 
les rizières et autres terres agricoles servent de zone tampon et permettent d’absorber ou, en tout 
cas, de contenir une grande quantité d’eau durant la saison des pluies. De plus l’agriculture urbaine 
permet de récupérer les eaux usées de la ville (ce qui peut toutefois poser des problèmes de qualité 
sanitaire) et de valoriser les déchets solides (notamment par l’utilisation de criblés de décharge pour 
fumer les parcelles). 

L’agriculture péri-urbaine de la ville d’Antananarivo a aussi une fonction patrimoniale en garantissant 
un logement sur l’exploitation agricole (ce qui permet de ne pas avoir à payer de loyer en ville) et à 
travers la transmission d’un patrimoine familial. 

Durant la crise de 2002, l’agriculture urbaine et péri-urbaine a en outre, joué le rôle d’amortisseur de 
crise et a absorbé la main-d’œuvre qui s’était retrouvée sans emploi après la fermeture des 
industries. Très souvent les travailleurs urbains ont des liens familiaux avec des parents exploitants 
agricoles aux abords de la capitale. Cela a permis d’éviter un accroissement trop important de la 
pauvreté durant cette période, en fournissant une activité alternative. 

La dimension alimentaire reste prédominante dans le cas d’Antananarivo : cette agriculture urbaine 
et péri-urbaine a pour fonction d’approvisionner le plus possible la capitale en produits agricoles 
(même si une partie des productions agricoles peut être exportée vers d’autres régions du pays ou 
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même d’autres pays). Avec 15 à 25% de l’approvisionnement, l’urbain et le péri-urbain sont la 3e 

source d’approvisionnement en riz de la ville d’Antananarivo, après les importations depuis 
l’extérieur et l’approvisionnement par la région du lac Alaotra (Dabat et al. 2006). Cette valeur de 
l’approvisionnement urbain et péri-urbain est plus importante pour les produits maraichers, car 
compte tenu de leur périssabilité et des conditions de transport à Madagascar, les produits 
maraichers ont intérêt à être produits à proximité des consommateurs. En effet, ils arrivent plus frais 
aux consommateurs et pour certains produits qui supportent mal les longs transports (comme les 
légumes feuilles qui perdent rapidement leur fraicheur) ce sont ceux produits dans la zone péri- 
urbaine qui sont plébiscités par les consommateurs. 

Outre cette fonction d’approvisionnement, l’agriculture péri-urbaine peut aussi permettre un 
étalement de la disponibilité de certains produits grâce à des conditions climatiques  ou 
agronomiques permettant de décaler le cycle de production par rapport aux autres lieux de 
production (dans le cas d’Antananarivo, cela a été observé sur la tomate, la carotte et le concombre). 

Des travaux sur le riz et la tomate ont montré aussi que l’agriculture péri-urbaine présente des 
avantages par rapport à l’agriculture urbaine et à l’agriculture rurale pour approvisionner la capitale: 
elle minimise les coûts en facteurs de production (foncier, main d’œuvre…) par rapport à l’agriculture 
urbaine et elle minimise les coûts de transport par rapport à l’agriculture rurale. Ces avantages 
combinés la rendent souvent très compétitive (Dabat et al. 2010). Cette ceinture intermédiaire (rural 
proche) entre l’intramuros et le rural correspond aux zones PROFAPAN et Protana évoquées plus 
haut. 

Comme précisé ci-dessus, la périssabilité des produits maraichers conditionne la distance maximale 
entre le lieu de production et les consommateurs. Cela est valable pour expliquer l’avantage que 
l’agriculture péri-urbaine peut avoir sur l’agriculture rurale mais aussi pour comprendre la répartition 
des productions au sein même de la zone urbaine et péri-urbaine. En effet, il a pu être observé à 
Antananarivo que les produits qui se conservent le moins bien (cresson et autres légumes feuilles) 
sont majoritairement produits dans la zone urbaine et le péri-urbain proche alors que les produits qui 
se conservent mieux (haricot vert, tomate, concombre…) sont produits plus loin, dans le péri-urbain 
éloigné ou le rural proche. 

 

 

Figure 1 : Répartition des types de produits en fonction de la distance à la ville d’après (Aubry 
et al. 2005) 



18 

032 02 765 12    18 janvier 2015 – 31 décembre 2015 

 

La distance à la ville est donc corrélée avec les choix de production mais aussi avec l’opportunité du 
trouver du travail en dehors de l’exploitation. Or, comme nous l’avons déjà signalé, cela influe sur la 
main d’œuvre disponible au sein de l’exploitation mais aussi sur les ressources monétaires 
disponibles et qui peuvent éventuellement être investies dans l’activité agricole. C’est donc une 
variable qui peut déterminer les choix au sein de l’exploitation et les systèmes de production mis en 
place. Il est ainsi possible de réaliser une typologie en fonction de la présence ou non d’activités non- 
agricoles au sein du ménage en lien avec l’éloignement par rapport à la ville (Aubry et al. 2008): 

- Type A : les membres des ménages se consacrent uniquement aux activités agricoles et para- 

agricoles 

- Type B : le chef d’exploitation est à temps plein sur ces activités mais au moins un membre 

du ménage a une activité extérieure 

- Type C : le chef d’exploitation (et éventuellement d’autres membres du ménage) a une 

activité extérieure au moins à mi-temps. 

 
III. Problématique et hypothèses de travail 

Un travail avait été réalisé par Agrisud International (Deffontaines et al. 2011) pour caractériser 
l’agriculture urbaine et péri-urbaine (AUP) d’Antananarivo, les points de blocage à son 
développement et les axes de développement auxquels il faudrait s’attacher. La présente étude vise 
à actualiser et approfondir ce travail, suite aux évolutions que l’AUP a pu connaitre au cours des 
quatre dernières années. Elle s’intéressera aussi plus spécifiquement aux liens entre la production et 
la commercialisation, en s’attachant aux relations qui s’exercent entre ces deux entités afin de mieux 
comprendre les logiques paysannes qui s’appliquent, les points de blocage et les marges de 
manœuvre qui existent. 

Pour ce faire nous nous attacherons à répondre à la problématique suivante : 
 

 

Les hypothèses de travail sur lesquelles nous nous sommes basés pour réaliser cette étude sont les 
suivantes : 

H1 : Il existe une spatialisation des productions maraîchères en lien avec différents déterminants : la 
fragilité des produits, les conditions du milieu physique, l’accès à l'eau, la proximité des axes routiers 
principaux, la facilité d’accès aux marchés… 

H2 : Il existe une diversité de maraîchers, liée à leur structure (part de main d’œuvre salariée, de 
terres en propriétés, etc.), leur histoire, leurs activités (agricoles, para-agricoles et non-agricoles), 
leur degré de diversification, leur dotation en capital. En effet, les agriculteurs ne disposent pas des 
mêmes ressources foncières ; le maraîchage est une activité économique plus ou moins importante, 
mobilisant plus ou moins la main d'œuvre familiale ; les moyens de transport et de stockage sont 
différents ... Cette diversité entraine des choix des productions, des techniques et des modes de 
commercialisation différents. 

H3 : Il y a une diversité des pratiques de commercialisation, selon les productions, avec des 
structurations différentes (filières courtes ou longues, vente directe, à des collecteurs bord-champ ou 
dans des marchés de gros ou périphériques), générant des coûts différents pour les agriculteurs et 
des modes de coordination différenciés avec l’aval. 

Qui sont les maraichers, aviculteurs et arboriculteurs de la zone péri-urbaine d’Antananarivo, quels 
systèmes techniques mettent-ils en œuvre,  quelles sont leurs formes d’insertion dans les 
marchés locaux et quels sont les produits présentant un potentiel d’amélioration de leur revenu 
(produits phares) ? 
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IV. Résultats attendus 

Afin de répondre à la problématique, le travail devra permettre de : 

 Dresser une géographie des systèmes maraîchers, en mettant en évidence les déterminants 

de spatialisation (actualisation du zonage réalisé par AgriSud en 2011) 

 Réaliser une typologie située des maraîchers, que l’on mettra en lien avec les systèmes 

maraîchers identifiés 

 Caractériser  les  principaux  systèmes  maraîchers  :  la  temporalité  des  productions,  les 

performances techniques et économiques pour les maraîchers 

 Caractériser les pratiques de commercialisation des agriculteurs et leur insertion dans les 

marchés 

 Identifier des produits maraîchers majeurs pour lesquels on fera une analyse économique 

(au niveau du producteur) plus précise et on ébauchera l’analyse de filière : acteurs, 

saisonnalité des prix et géographie des flux… 

 
V. Concepts mobilisés 

 Systèmes de production 

Nous utiliserons la définition du système de production à l’échelle de l’exploitation agricole proposée 
par Dufumier (Dufumier 1996), pour qui le système de production est la combinaison dans le temps 
et l’espace, des ressources disponibles (main d’œuvre, terre, matériels…) et des productions 
végétales et animales. 

Il souligne, de plus, que pour analyser un système de production à l’échelle de l’exploitation agricole, 
s’intéresser à chacun de ses éléments constitutifs ne suffit pas mais qu’il faut aussi prendre en 
considération les interactions et interférences qui peuvent s’établir entre eux. 

Le système de production peut donc être considéré comme la combinaison des systèmes de culture 
et systèmes d’élevage présents sur l’exploitation et les interactions qui peuvent exister entre eux. 

Nous tenterons de resituer les systèmes de production maraichers dans l’exploitation agricole et plus 
globalement dans le ménage en nous intéressant notamment au degré de mobilisation de la main 
d’œuvre familiale et aux activités extra-agricoles des ménages. 

 Exploitation agricole   

La définition du système de production nous ramène à celle de l’exploitation agricole que Dufumier 
(Dufumier 1996) définit comme une unité de production agricole basée sur la force de travail 
(familiale et salariée), les terres agricoles, les plantations, le cheptel, les bâtiments d’exploitation et 
les matériels et outillages. C’est le lieu où le chef d’exploitation, en combinant toutes ces ressources 
peut mettre en place son système de production. 

 Système de cultures   

Le système de production pouvant être défini comme l’agrégation des systèmes de culture et les 
relations qui peuvent exister entre eux, il s’avère nécessaire de préciser ce que l’on entend par 
systèmes de culture. 

Sebillotte (Sebillotte 1990) propose la définition suivante : « un système de culture est l'ensemble 
des modalités techniques mises en œuvre sur des parcelles cultivées de manière identique. Chaque 
système se définit par : 1) la nature des cultures et leur ordre de succession, 2) les itinéraires 
techniques appliqués à ces différentes cultures, ce qui inclut le choix des variétés. » 
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Nous avons utilisé et adapté ce concept au cas des cultures maraichères, ce qui peut s’avérer difficile 
car les ordres de succession ne sont pas toujours figés et fixes et les surfaces attribuées peuvent 
changer d’une campagne sur l’autre, notamment sous l’influence de déterminants liés au marché. 
Nous avons néanmoins essayé de définir pour chaque système de culture les rotations, les intrants 
mobilisés, le calage des cycles dans le temps… 

 Typologie   

Les typologies sont un moyen de comprendre l’agriculture à l’échelle d’une région en classant les 
exploitations agricoles de manière à mettre en évidence les différences de fonctionnement et de 
moyens des exploitations. L’objectif étant d’obtenir un nombre limité de classes à la fois homogènes 
et contrastées entre elles. Un nombre trop faible de classes risquant d’être peu représentatif de la 
situation en « gommant » un certain nombre de spécificités et un nombre trop grand de catégories 
rendant la typologie moins opérationnelle et son utilisation plus difficile. 

Les typologies peuvent être construites sur les projets et les situations des agriculteurs en faisant le 
postulat que ce sont les objectifs de l’exploitant qui donnent une cohérence aux choix techniques qui 
sont faits et au fonctionnement des exploitations et permettent donc d’expliquer les raisons 
d’existence des différents systèmes de production (Capillon & Manichon 1979; Jouve 1986). Elles 
peuvent aussi être réalisées sur les trajectoires d’évolution des exploitations (Capillon & Manichon 
1979). D’autres peuvent être fondées sur les « systèmes de pratiques » permettant de regrouper les 
agriculteurs selon les logiques de fonctionnement qui sont les leurs (Cristofini 1985). Enfin, l’OTEX, la 
classification européenne des exploitations agricoles, a choisi de regrouper les exploitations en 
fonction des types d’activités et combinaisons d’activités mises en place. 

Dans cette étude, nous avons fait le choix de ne pas nous centrer sur  l’une ou  l’autre de ces 
méthodes pour réaliser une typologie mais d’étudier à la  fois  les objectifs des agriculteurs,  les 
systèmes de pratiques, et d’autres aspects plus structurels des exploitations pour sélectionner les 
critères qui nous semblaient les plus pertinents pour décrire la zone et les producteurs concernés. 

Le concept de typologie a donc été utilisé pour caractériser à la fois des systèmes de production, des 
systèmes de culture et des filières. 

 Filière agroalimentaire 

Enfin, lors de notre étude, nous allons aborder le thème de la commercialisation des produits 
agricoles et donc nous confronter au concept de filière agroalimentaire. Beaucoup de définitions ont 
été produites pour tenter de circonscrire ce que sont les filières, nous nous intéresserons plus 
particulièrement à celles de Shaffer, Ledent, Lebailly et Hugon. 

Shaffer (Shaffer 1973) donne une définition générale des filières : un ensemble homogène d’activités 
économiques reliées verticalement et horizontalement par des échanges commerciaux. La définition 
s’affine avec Ledent (Ledent 1986) et la notion de « filière produit » qui intègre l’ensemble des actes 
de production, transformation, distribution relatifs à un produit ou à un groupe de produits 
homogènes et concourant à la satisfaction d’un même besoin final issu de la consommation. 

Lebailly (Lebailly 1990) quant à lui, considère qu’une étude de filière est une représentation 
schématique d’une partie de l’économie. Elle s’inscrit dans un environnement spatial et temporel et 
il est donc nécessaire de préciser: 

 La définition stricte du (ou des) produit(s) étudié(s) 

 La définition de l’espace géographique couvert par la recherche 

 La définition de la période de référence 
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Enfin Hugon, (Hugon 1988) propose plusieurs éléments permettant de caractériser les filières   agro- 
alimentaires : « 

 les  divers  modes  de  régulation  :  prix  du  marché,  relations  codifiées,  prix  administrés,  relations 

contractuelles d'intégration, de sous-traitance, rapports de force ou de pouvoir...; 

 les diverses technologies utilisées : industrielles, artisanales, non artificialisées...; 

 les espaces de référence : géographique (local, régional, national, international) et sociopolitique; 

l'espace filière correspond à la localisation des opérations; 

 les horizons temporels des acteurs (court, moyen, long terme, inter génération). » 
 

Dans notre étude, nous nous intéresserons à ces différents éléments de caractérisation des filières 
agro-alimentaires pour tenter de les caractériser au mieux. 

 
VI. Démarche et dispositif 

 
1. Démarche scientifique adoptée 

 

L’étude s’est déroulée en quatre parties suivant la méthodologie du diagnostic agraire. Une première 
partie a été consacrée à la découverte et la caractérisation de la zone (le climat, la topographie, les 
sols…) et la compréhension de la répartition des productions dans le territoire. Dans un second 
temps, nous avons cherché à comprendre le fonctionnement des exploitations, ce que les 
producteurs cultivent, comment et pourquoi, à travers d’entretiens semi-directifs auprès des 
agriculteurs. La troisième partie consistait à réaliser une enquête plus quantitative avec un 
questionnaire fermé auprès de 500 agriculteurs. Enfin la dernière partie concernait le traitement et 
l’analyse des données, et la rédaction des résultats. 

Afin de répondre à la problématique, nous avons fait le choix de travailler à différentes échelles : 

 Le territoire pour comprendre l’influence que peuvent avoir la distance à la ville et les unités 

agroécologiques 

 La filière territorialisée ou espace filière pour quelques produits phares 

 L’exploitation maraichère 

Ces différentes échelles permettront d’obtenir une vision contextualisée des exploitations agricoles, 
des interactions positives et négatives qu’elles peuvent avoir avec leur environnement. 

Des cartes ont été éditées sous Qgis suite à la phase de reconnaissance du terrain, des schémas de 
fonctionnement des exploitations agricoles ont été réalisés pour synthétiser les résultats des 
enquêtes qualitatives et une base de données Excel a été mise en place pour regrouper les résultats 
de l’enquête quantitative. 

Une typologie des exploitations a été ébauchée à partir de la compréhension de la zone suite aux 
deux premières parties du travail (caractérisation de la zone et compréhension du fonctionnement 
des exploitations). Cette typologie des exploitations a été affinée en mobilisant l’échantillon de 500 
enquêtes pour confirmer et préciser les variables discriminantes les plus pertinentes parmi celles qui 
avaient été précédemment choisies. La caractérisation des types a été réalisée en utilisant à la fois 
les informations recueillies au cours des entretiens semi-directifs et qualitatifs (phase n°2) et des 
informations issues du questionnaire fermé (phase n°3). 

Les choix de commercialisation ont été étudiés à la fois en lien avec la typologie des producteurs et 
de manière plus globale en utilisant des informations recueillies lors des entretiens qualitatifs et dans 
le questionnaire fermé. Les produits phares ont été identifiés dès le début de la phase de terrain et 
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des  premiers  entretiens,  en  fonction  des  productions  que  les  agriculteurs  jugeaient  les  plus 
importantes dans leur système ou ceux qui semblaient avoir le plus de potentiel de développement. 

 

2.  L o ca lisa tion de la zo ne d ’ét ud e  
 

 

 

Figure 2 : Carte de la zone d’étude (Sources : Google Earth et auteur) 

La zone d’étude se situe dans la région d’Analamanga sur les Hautes-Terres de Madagascar. Elle est 
située sur quatre districts : Ambohidratrimo, Manjakandriana, Antananarivo Nord et Antanarivo Sud. 
Les communes choisies sont les 30 communes couvertes par le projet PROFAPAN, situées au nord de 
la Commune Urbaine d’Antananarivo sur un rayon d’une trentaine de kilomètres, soit une surface 
d’environ 1 165 km². 

 

3.  Disp o sitif m is e n œuvre p ou r la p rem ière p hase : caractérisation de la zone 
 

Cette première phase de caractérisation de la zone d’étude a duré deux semaines (annexe 1) au 
cours desquelles nous avons visité 11 communes et réalisé 39 enquêtes. Ces communes ont été 
choisies pour représenter les situations que l’on imaginait différentes : des communes proches de la 
ville, d’autres plus rurale, réparties sur l’ensemble du territoire pour voir si l’on pouvait observer des 
différences au niveau climatique ou pédologique. De plus les Coordinateurs Territoriaux nous ont 
indiqué des particularités dans certaines zones qu’on nous avons choisi d’aller observer in situ. Un 
premier guide d’enquête a été utilisé (Annexe 2) pour réaliser des enquêtes auprès des agriculteurs 
et commencer à se familiariser avec les pratiques, les systèmes de cultures mis en place dans les 
différentes zones, les principales contraintes et les choix faits par les agriculteurs. 

Parallèlement aux enquêtes effectuées auprès des agriculteurs, des entretiens ont été  réalisés 

auprès de personnes ressources (maires des communes, présidents des Fokontany1, producteurs 
leaders…) pour mieux comprendre l’environnement, ses atouts et ses contraintes, les ressources 
disponibles, les principales cultures mises en place et les marchés de proximité ou de la CUA 
(Commune Urbaine d’Antananarivo) qui sont préférentiellement choisis par les agriculteurs. 

Des entretiens ont aussi été menés auprès des Techniciens Animateurs, embauchés par le projet, qui 
sont en charge d’une ou deux communes chacun et qui réalisaient un recensement des producteurs 

 
 

 

1 
Subdivision administrative de base à Madagascar, plus petite qu’une commune. 

CU Antananarivo 
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leaders depuis plus d’un mois. Ils avaient donc acquis une connaissance de leurs communes plus 
approfondie et globale que celle que nous aurions pu avoir en une journée. 

Enfin ces entretiens étaient complétés par des observations directes des paysages, de 
l’environnement et des exploitations agricoles. 

L’objectif de cette première partie du travail était de caractériser la zone de travail (le climat, la 
topographie, la toposéquence, les sols…) et de comprendre la répartition des productions dans le 
territoire afin d’identifier des zones et des bassins de production. Ce zonage, outre son intérêt 
intrinsèque de connaissance de la répartition des zones de production des différentes spéculations, a 
aussi pour objectif de déterminer des zones les plus homogènes possibles, du point de vue des 
déterminants climatiques, topographiques et des cultures principales qui y sont pratiquées, pour 
réaliser les enquêtes de la deuxième partie du travail. 

 

4. Dispositif  de  la  deuxième  phase :  compréhension  des  exploitations 
agricoles 

 

La deuxième phase a duré cinq semaines durant lesquelles une dizaine d’enquêtes ont été réalisées 
dans chacune des quatre zones précédemment identifiées. L’objectif était de réaliser des enquêtes 
permettant de représenter la diversité des situations et des exploitations agricoles. Pour ce faire, 
dans chacune des zones, les premiers résultats du recensement des producteurs leaders réalisé par 
le projet ont été utilisés pour identifier une commune présentant une diversité d’exploitations 
agricoles, de manière à représenter les choix faits par les agriculteurs et la diversité des exploitations 
que ces choix ont créés. En effet, si la méthodologie initiale de ce recensement était d’identifier et 
d’enquêter principalement des producteurs reconnus comme leaders dans leur communauté, 
l’observation des techniciens lors de la première phase d’enquête nous a permis de nous rendre 
compte que le choix des personnes enquêtées était très aléatoire (les personnes rencontrées dans 
leurs champs) voire systématique (tous les agriculteurs qui viennent à une réunion proposée par le 
président du Fokontany). 

Au sein d’une commune, les enquêtes ont été réalisées dans un ou deux sites si des différences 
significatives étaient présentes. Le choix des agriculteurs qui ont été enquêtés a été réalisé en 
concertation avec les techniciens en fonction de la diversité des agriculteurs qu’ils ont pu observer au 
cours de leur recensement. 

Un guide d’enquête plus détaillé a été utilisé (Annexe 3) qui devait permettre de comprendre le 
fonctionnement des exploitations (les ressources disponibles, la production et la commercialisation) 
et de répondre aux questions suivantes : qu’est ce que les producteurs cultivent ? Comment et 
pourquoi (identifier les déterminants des choix) ? Comment et pourquoi le commercialisent-ils de 
cette façon ? 

Ces entretiens ont été menés de manière semi-directive avec beaucoup de questions ouvertes et en 
laissant les producteurs s’exprimer librement. La traduction était effectuée par un enquêteur- 
traducteur professionnel qui avait été engagé pour toute la durée des enquêtes. L’objectif de ces 
enquêtes était aussi d’acquérir une connaissance suffisamment détaillée de la situation pour pouvoir 
ensuite rédiger un questionnaire fermé adapté aux différentes situations rencontrées. 

 

5. Dispositif de la troisième phase : enquête quantitative sur un échantillon 
élargi 

 

La troisième enquête a consisté à compléter un questionnaire fermé (Annexe 4) auprès de 500 
producteurs  maraichers,  aviculteurs,  et  arboriculteurs  de  la  zone  d’étude.  Cette  valeur  de  500 
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enquêtes a été choisie en confrontant la nécessité d’avoir un échantillon qui puisse être considéré 
comme représentatif de la diversité des situations avec nos contraintes financières et de calendrier. 
Ce questionnaire comportait une annexe qui n’a été remplie que pour 200 producteurs car elle était 
trop chronophage pour être complétée avec tous les producteurs. Les questions de cette annexe 
portaient sur les dépenses liées aux activités culturales et d’élevage, les calendriers de production de 
chacune des cultures (mois de semis, de récolte et de commercialisation) et les prix auxquels sont 
vendus les produits pour chaque mois de commercialisation et par produit. 

Une première version du questionnaire a été testée sur un échantillon de six exploitations agricoles 
d’une commune qui n’allait pas être enquêtée dans la suite de l’enquête. Ces enquêtes n’avaient 
pour objectif que d’améliorer le questionnaire et les résultats n’ont pas été utilisés. 

Les enquêtes ont été réalisées dans 15 communes qui ont été choisies semi-aléatoirement : certaines 
communes ont été choisies car elles présentaient des spécificités que l’on ne retrouvait pas dans 
d’autres communes : comme la proximité d’une route nationale de bonne qualité pour exporter les 
produits dans la commune de Mahitsy, la production d’agrumes à Iarinarivo ou Ampangabe, la 
culture d’oignons à Talata Volonondry ou Merimandroso, l’agriculture dans un contexte très urbanisé 
à Andranonahoatra. A contrario certaines communes ont été écartées car elles étaient très similaires 
à d’autres (comme Itaosy et Bemasoandro qui sont très similaires à Andranonahoatra). Le nombre 
d’enquêtes réalisées dans chaque commune a été choisi proportionnellement au nombre 

d’exploitations agricoles présentes dans les communes2. En effet il ne semblait pas approprié 
d’effectuer le même nombre d’enquêtes dans une commune qui ne comptait que peu d’agriculteurs 
et dans une commune où les agriculteurs sont beaucoup plus nombreux et où des situations plus 
contrastées peuvent exister. 

L’un des objectifs de cette enquête était d’identifier une situation initiale qui puisse être comparée 
par le Cirad avec la situation finale dans quatre ans. Il était donc nécessaire que les enquêtes soient 
effectuées auprès des trois catégories d’exploitations qui recevront un appui différent du projet : des 
exploitations de producteurs leaders qui seront suivies par les Techniciens-Animateurs (TA) tout au 
long du projet, des exploitations qui seront appuyées par une partie des Producteurs Leaders (PL) 
qualifiée de maîtres exploitants (MEx) chargés de transmettre les compétences acquises auprès du 
projet à d’autres exploitations de la zone, et des exploitations qui ne seront pas appuyées par le 
projet. 

Au moment de l’enquête, les PL n’avaient pas tous été identifiés (les critères de choix n’avaient pas 
encore été arrêtés et les techniciens réalisaient encore les enquêtes préliminaires auprès des 
potentiels bénéficiaires). Cependant, certains producteurs particulièrement dynamiques avaient déjà 
été identifiés par les TA et seront probablement choisis comme MEx. En effet, dans cette phase de 
démarrage, les TA identifient des producteurs leaders parmi lesquels certains seront retenus comme 
MEx, considérés comme des partenaires du projet pouvant aider celui-ci à changer d’échelle en 
matière d’impact (chaque MEx sera chargé de former une dizaine de producteurs de son choix). 

Dans chaque commune enquêtée nous avons calculé le nombre d’enquêtes à réaliser auprès des PL 
(il fallait 30% du nombre total d’enquêtes réalisées dans la commune, cf Tableau 1). Puis nous avons 
tiré au sort les agriculteurs parmi une liste de PL potentiels obtenue auprès des TA. 

Il a été demandé aux PL potentiels enquêtés de fournir une liste des producteurs qu’ils comptent 
appuyer s’ils sont choisis comme MEx (environ un PL sur deux sera choisi comme MEx). De la même 
manière,   le   nombre   d’enquête   de   producteurs   potentiellement   appuyés   par   des   MEx   est 

 
 

 

2  
Ces listes nous ont été communiquées par le Service de Statistique Agricole malgache et sont issues d’un 

recensement effectué en 2005. 
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proportionnel au nombre total d’enquêtes réalisées dans la commune et les producteurs ont été 
tirés au sort parmi cette liste. 

Des producteurs ont été enquêtés pour servir de références d’exploitations non appuyées par le 
projet. Elles ont été sélectionnées aléatoirement parmi une liste d’exploitations de la commune3  de 
laquelle ont été retirées les exploitations des PL, celles des producteurs qu’ils appuieraient ainsi que 
celles de leurs plus proches voisins (car nous faisons l’hypothèse que les MEx appuieront des 
producteurs géographiquement proches d’eux). 

Comme nous l’avons signalé, le nombre d’enquêtes réalisées dans chacune des catégories a été 
calculé proportionnellement au nombre total d’enquêtes réalisées dans la commune. Compte tenu 
de l’incertitude qui existe sur les MEx et les producteurs qu’ils vont appuyer, nous avons choisi de 
réaliser beaucoup plus d’enquêtes auprès de l’entourage des producteurs leaders qu’auprès des 
producteurs non appuyés par le projet en imaginant que cela s’équilibrera d’ici la fin du projet. 

En effet sur les 1100 PL identifiés en début de projet, 500 seront choisis pour devenir MEx soit 
environ un sur deux. Nous faisons donc l’hypothèse que parmi les 290 producteurs enquêtés qui sont 
dans l’entourage des PL, la moitié sont rattachés à un PL qui ne deviendra pas MEx et qu’ils ne seront 
donc pas appuyés indirectement par le projet (ils appartiendront donc à la catégorie des producteurs 
non appuyés qui sont donc 60+290/2=205 producteurs), alors que l’autre moitié sera effectivement 
appuyée par des MEx (soit 290/2=145 producteurs). 

Le nombre d’enquêtes réalisées dans chacune des catégories est résumé dans le tableau ci-dessous, 
le détail par commune est disponible en annexe (annexe 5) : 

 

 

  Maintenant  Fin du projet 

 Total % Total % 

Producteurs Leaders 150 30% 150 30% 

Entourage des PL 290 58% 145 29% 

Non appuyés 60 12% 205 41% 

Total 500 100% 500 100% 

Tableau 1 :   Nombre d’enquêtes réalisées pour chaque catégorie (producteurs leaders, entourage 
des PL et non appuyés par le projet) 

 
 

Quatre enquêteurs ont été embauchés pour réaliser ces enquêtes en 5 semaines, soit 125 enquêtes 
par enquêteur. Les enquêteurs partaient en binôme sur le terrain pour des raisons de sécurité et 
pour faciliter la supervision. Ils réalisaient cependant leurs enquêtes individuellement. 

Les enquêteurs ont été formés au questionnaire et à la méthode d’échantillonnage lors  d’une 
journée en salle puis les binômes ont commencé leurs enquêtes en décalé de façon à ce que je les 
accompagne lors de leur première journée d’enquête. 

Lors de ces premières journées de terrain, les enquêteurs ont d’abord eu un rôle d’observation et de 
traduction pendant les premières enquêtes avant de mener de façon autonome les enquêtes 
suivantes. Un temps a été accordé à la fin de chacun de ces premiers entretiens pour d’éventuelles 

 
 

 

3 
Idem : listes issues du recensement de 2005 et fournies par le service de statistique agricole 
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remarques et pour répondre aux éventuelles questions qu’ils se posaient. 

Les semaines suivantes, mes visites de supervision étaient programmées avant que les enquêteurs ne 
changent de commune de façon à ce que les questionnaires puissent être relus et complétés si 
nécessaire et les réponses précisées. Ces visites de supervision étaient aussi l’occasion d’observer les 
enquêteurs dans leur fonction et de leur faire, si nécessaire, des remarques sur leur posture en 
entretien et sur la précision de leurs réponses… 

 

6. Dispositif de la quatrième phase : traitement et analyse des données 
 

La quatrième et dernière phase était celle de la saisie puis du traitement. La saisie a été réalisée en 
partie à Madagascar en parallèle de la troisième phase et s’est poursuivie à Montpellier. Cette saisie 
des données de l’enquête quantitative dans une base de données excel a duré environ trois semaines 
(une vingtaine de minutes étaient nécessaires pour chacune des enquêtes). 

La cartographie a été réalisée sous Quantum GIS 2.4 en utilisant des couches topographiques et des 
limites administratives déjà existantes. Les données recueillies dans les premières enquêtes ont été 
traitées à l’échelle des communes et celles de l’enquête quantitative ont été situées plus 
précisément grâce à des relevés GPS. 

Les données récoltées durant la deuxième phase du travail ont permis la construction d’une 
typologie d’exploitations ayant pour objectif une compréhension fine des maraichers, aviculteurs et 
arboriculteurs péri-urbains de la ville d’Antananarivo avant la mise en place de formations et d’un 
appui personnalisé à certains agriculteurs. Les critères discriminants utilisés reposent à la fois sur des 
choix qui sont faits au niveau de l’exploitation agricole : les ateliers de production (aviculture, 
arboriculture, maraichage), les systèmes de culture mis en place, les choix qui sont fait en matière de 
diversification, mais aussi sur des critères de structure de l’exploitation : la capacité d’investissement 
dans l’activité agricole pour faire évoluer leurs systèmes de production. 

Les données des enquêtes quantitatives ont été utilisées pour compléter la caractérisation des types 
identifiés grâce notamment à des pourcentages : agriculteurs concernés, choix de cultures, de 
commercialisation, etc. 

Les données de commercialisation ont été traitées sur excel en réalisant des pourcentages 
représentant les choix des producteurs. Nous avons compilé les calendriers de commercialisation des 
produits pour estimer à quelle période les produits étaient le plus présents sur les marchés. Nous 
avons traité de manière plus qualitative les réponses des agriculteurs expliquant les freins  qui 
existent à la création de regroupements pour la vente. 
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Problèmes rencontrés et solutions apportés : 

 L’un des principaux problèmes que nous avions envisagé était celui de la traduction. En effet 

la phase d’enquêtes semi-directives avec un traducteur avait révélé la difficulté d’obtenir 

une traduction précise de certains termes avec les nuances qui peuvent exister dans une 

langue et pas dans l’autre. Nous avons fait le choix de ne pas traduire le questionnaire en 

malgache pour en faciliter la saisie et la supervision. Cela contraignait les enquêteurs à une 

gymnastique linguistique pour faire l’enquête en malgache tout en complétant les réponses 

en français. Nous avions donc sélectionné les enquêteurs sur leur maitrise du français et 

avant le début de l’enquête nous avons organisé une séance collective pour discuter 

ensemble du questionnaire, de la traduction des questions et du vocabulaire qu’il était 

préférable d’employer. De cette manière, les enquêteurs ont pu se mettre d’accord sur les 

traductions les plus appropriées de manière à réduire le biais. 

 Cette session de travail d’une journée avec les enquêteurs a aussi été l’occasion de les 

former sur le questionnaire. Le temps était court pour leur permettre de bien appréhender 

toutes les subtilités du questionnaire, nous avions donc rédigé un document explicatif 

(annexe 6) avec des explications sur l’information recherchée par les questions et des 

indications sur la manière de poser les questions. 

 L’un des problèmes rencontrés à été que les producteurs expriment rarement les volumes 

produits en kg ou tonnes mais dans des unités qui leur sont propres (le sac de paddy de 

50kg, la sobika, etc.). Pour éviter un biais trop important, nous avons préféré laisser les 

producteurs exprimer les volumes dans les unités qu’ils préféraient et chercher les 

équivalences par la suite dans la  bibliographie ou auprès de personnes ressources (qui 

peuvent être des agriculteurs, des vendeurs, etc.). La synthèse de ces équivalences est 

disponible en annexe (annexe 7). 

 Un problème majeur fut aussi la difficulté de rencontrer les agriculteurs sans avoir la 

possibilité de les prévenir et de fixer un rendez-vous (nous ne disposions de numéros de 

téléphone que pour très peu d’entre eux). Pour pallier à cela lorsque 10 agriculteurs 

devaient être enquêtés, nous donnions aux enquêteurs une liste d’une douzaine ou 

quinzaine de noms au cas où les producteurs seraient introuvables. 

 Le fait que les Maitres Exploitants n’aient pas encore été identifiés nous a aussi posé 

problème et, comme nous l’avons déjà explicité, nous avons choisis d’enquêter plus 

d’agriculteurs potentiellement appuyés par des MEx en imaginant qu’une partie d’entre eux 

ne seraient pas appuyés et qu’ils appartiendraient donc à la catégorie des producteurs 

extérieurs au projet qui pourront servir de référence. 

 Nous avons de plus, été confrontés à la difficulté de superviser quatre enquêteurs répartis 

sur l’ensemble du territoire et qui progressaient à des rythmes différents selon le nombre 

d’enquêtes qu’ils devaient effectuer dans leurs communes. Nous avons pris le parti de les 

faire travailler en binômes pour n’avoir que deux groupes à suivre. 
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CHAPITRE 2 : CARACTERISATION DU MILIEU ET ZONAGE 

 

I. Un milieu hétérogène en matière de topographie et de climat 

La zone d’étude est située sur les Hautes-Terres malgaches, dans la périphérie de la ville 
d’Antananarivo. Cette zone est caractérisée par la présence de douze collines historiques dans la ville 
(celle d’Analamanga) et ses environs (celles d’Ambohimanga, d’Ambohidratrimo, etc.4). L’altitude de 
la zone varie entre 1200 et 1500 environ, avec des dénivelés locaux au niveau des collines et des 
vallées mais aussi un gradient d’altitude Ouest-Est comme il est possible de l’observer sur la figure 3, 
ci-dessous. 

Nous pouvons remarquer une grande zone de plaine plus ou moins marécageuse dans le périurbain 
très proche d’Antananarivo (au Nord et à l’Ouest de la ville principalement) : la plaine du 
Betsimitatatra. Située en basse altitude, elle est souvent inondée pendant la saison des pluies. Le 
reste du territoire est caractérisé par un relief plus vallonné, avec des successions de collines et de 
bas-fonds et vallées. Cela est particulièrement visible à l’Est sur la carte des gradients d’altitudes : ce 
qui ressemble à des fractales de couleur jaune claire (et donc plus basse en altitude) au milieu d’une 
zone plutôt rouge foncée. 

 

 

Figure 3 : Carte du gradient d’altitude sur la zone d’action du projet PROFAPAN (Source : MNT) 

Outre les variations topographiques, nous avons aussi mis en évidence des différences micro- 
climatiques malgré la surface relativement faible de la zone étudiée. Le climat de la ville 
d’Antananarivo est caractérisé par une saison chaude et humide d’octobre à avril et une saison sèche 
et plus froide de mai à septembre. Les températures moyennes varient peu au cours de l’année 
(entre 15 et 21°C) mais les variations journalières peuvent être très importantes en saison froide (de 
l’ordre d’une vingtaine de degrés) avec la présence de gel. 

 
 
 
 
 

 

 

4 
Ilafy et Namehana qui sont aussi dans la zone d’action de PROFAPAN et Alasora, Imerimanjaka, Kaloy, 

Ambohitrabiby, Ambohijoky et Ampandrana en dehors de la zone d’étude. Elles constituent les 12 collines 
sacrées sur la base desquelles fut fondé le royaume Imerina. 
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Figure 4 : Diagramme ombro-thermique de la ville d’Antananarivo (source : climate-data) 

Il n’a pas été possible d’obtenir des données climatiques plus précises qui nous auraient permis de 
comparer la pluviométrie en différents points de la zone. Cependant d’après nos observations, celles 
des techniciens agricoles qui travaillent sur la zone et aux dires des agriculteurs, il y aurait des 
différences de pluviométrie avec un gradient est-ouest et une plus forte pluviométrie dans le district 
de Manjakandriana, à l’est de la zone d’étude. 

Ces observations peuvent être corroborées par les observations faites sur les paysages et la 
couverture végétale présente. En effet, la partie est est caractérisée par une couverture végétale 
importante (principalement des eucalyptus sur les versants des collines et des cultures sur les 

baiboho5 et les rizières). A contrario, dans la partie ouest, les sols des versants des collines sont à nu ; 
des conversations avec les habitants révèlent qu’il y avait des plantations d’eucalyptus il y a plusieurs 
années mais qu’elles ont été coupées et n’ont jamais été replantées. Sur ces sols, l’érosion est plus 
importante, ou tout au moins, plus visible. 

 

  

Figure 5 : Paysage de la zone ouest  

Figure 6 : Paysage de la zone est 
 
 
 
 
 

 

 

5 
Les baïboho sont des surfaces dans les bas-de-pente plutôt planes et fertilisées par les crues occasionnelles 

qui apportent des limons lorsqu’elles sont situées proches d’un fleuve 
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D’un point de vue pédologique, le territoire est globalement homogène mais des différences sont 
observables à un niveau très local. En effet, sur les collines les sols sont ferralitiques avec parfois 
l’apparition des roches du socle alors que dans les bas-fonds (baiboho et rizières) les sols sont 
composés d’alluvions plus ou moins récentes apportés par les crues des fleuves Ikopa, Sisaony et les 
différentes rivières présentes sur le territoire. 

 

 

Figure 7 : Carte hydrologique de la zone d’action de PROFAPAN 

Comme nous l’avons signalé, le territoire étudié est, dans sa majorité, une succession de vallées. Le 
bloc diagramme ci-dessous a pour objectif de représenter la disposition des cultures et collines et des 
autres composantes du paysage dans cette toposéquence, ainsi que les systèmes de cultures qui sont 
présents (SC1, SC2, SC3 et SC4) et qui seront détaillés par la suite. 

Les collines sont appelées tanety. Les sols y sont ferralitiques et en général assez pauvres, et l’accès à 
l’eau y est souvent difficile. Ces terres sont donc souvent destinées aux cultures vivrières comme le 
maïs, le manioc, la patate douce, qui ne nécessitent pas d’irrigation. Lorsqu’une source est présente, 
des parcelles maraichères se développent souvent à proximité, après défrichage et apport de fumure 
organique. Ces terres peuvent aussi être recouvertes par la forêt ou laissées en friches et servent à 
l’alimentation des bovins qui y sont laissés à divaguer. De plus, nous avons remarqué que les villages 
sont souvent situés en altitude car les zones de bas-fonds sont inondables et réservés aux cultures. 

Les parcelles de rizières sont situées en bas de la toposéquence ; les surfaces sont souvent faibles 
pour réduire le dénivelé au minimum au sein de la parcelle et avoir ainsi une lame d’eau homogène 
lors de la mise en eau. Un réseau de canaux très développé sert à gérer l’eau pendant la période 
rizicole et à arroser les cultures de contre-saison comme le maraichage en hiver. Après la récolte du 
riz, les bovins sont laissés en pâture dans les rizières (ils y resteront pendant toute la saison sèche sur 
les parcelles qui ne sont pas cultivées en contre-saison). 

Entre les tanety et les rizières il peut exister un espace intermédiaire appelé baïboho ou tananana 
(littéralement « parcelle de brèdes ») qui est une zone inondable (dans les faits, ces parcelles sont 
rarement inondées), avec des sols alluvionnaires plus fertiles que ceux des tanety. Ces parcelles sont 
souvent utilisées pour produire des cultures maraichères tout au long de l’année et pour 
l’arboriculture. 
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Figure 8 : Bloc diagramme de la répartition des cultures dans la toposéquence la plus répandue 
dans la zone d’étude de PROFAPAN 

 
II. Des bassins de production spécialisés 

Nous l’avons vu, la zone d’action  du  projet PROFAPAN  n’est pas homogène d’un  point de vue 
topographique et climatique. Les observations et les entretiens menés avec les agriculteurs montrent 
que cette hétérogénéité se retrouve aussi dans les produits cultivés et qu’il existe des bassins de 
production spécialisés dans des cultures spécifiques. Ainsi certaines productions ne sont cultivées 
que dans une zone très restreinte et délimitée dans l’espace (telles que l’oignon, les agrumes, etc.). 
Mais l’on peut aussi délimiter des zones où certaines cultures sont principalement cultivées mais pas 
exclusivement (tels que la tomate, les petit-pois, etc.) comme le montrent les figures ci-dessous. 

 

 
 

Figure 9 : Zones de production 
d’oignons 

Figure 10 : Zones de production de 
tomates (des cartes similaires pour 
d’autres produits sont disponibles en 
annexe 8) 
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Figure 11 :   Représentation schématique récapitulant les bassins de production des principaux 
produits maraichers et fruitiers 

 

Nous avons fait l’hypothèse que cette répartition des cultures dans le territoire n’était pas due au 
hasard et avons donc cherché les déterminants à la fois environnementaux, historiques, sociaux et 
culturels qui pouvaient l’expliquer. 

Dans le cas des agrumes par exemple, qui sont principalement cultivés dans la partie ouest de la 
zone, lors de son diagnostic de l’agriculture péri-urbaine d’Antananarivo (Deffontaines et al. 2011), 
Agrisud avançait l’idée que cela pouvait être dû à la stabilisation des terrains sensibles à l’érosion 
lors des fortes crues (cette raison nous a aussi été signalée par un agriculteur qui comptait implanter 
des agrumes). A cela, nous rajouterons que le développement actuel des plantations d’agrumes 
semble dû à un effet d’imitation des voisins. Les agriculteurs qui ont planté récemment ou 
envisagent de planter des agrumes nous ont dit qu’ils avaient été influencés par la réussite qu’ils 
observaient chez leurs voisins. 

Pour ce qui est du développement de l’oignon dans le nord, le climat semble y être favorable, avec 
des terrains qui ne s’engorgent pas trop mais un apport régulier en eau et l’absence de gel. La partie 
est serait trop humide et froide mais la partie ouest aurait également pu être adaptée. Mais 
l’hypothèse qui nous semble la plus probable est celle d’un fady ou tabou sur l’ail et l’oignon qui 
nous a été signalé dans la région et qui empêcherait sa culture. Les zones où l’on observe 
actuellement des cultures d’oignon sont donc peut-être celles qui n’y étaient pas soumises (les 
limites géographiques d’application des fady étant difficiles à identifier) ou qui ont été les premiers à 
les « abandonner » (des agriculteurs nous ont signalé que des fady sur l’oignon existaient une dizaine 
d’années auparavant mais que les gens ne les respectaient plus). De plus, le fait que l’oignon soit un 
produit qui se conserve a probablement joué dans son développement, dans une zone qui est assez 
enclavée et difficile d’accès. 

L’un des produits pour lesquels une zone principale de culture est facile à déterminer bien qu’il soit 
cultivé dans d’autres parties du territoire est la tomate. En effet, la principale zone péri-urbaine 
d’approvisionnement  en  tomate  pour  la  capitale  est  la  ville  de  Mahitsy  et  sa  périphérie.  Cela 
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s’explique par des déterminants climatiques : les températures restent assez douces en saison froide, 
il n’y a pas de gel, les pluies sont assez faibles et les sols se ressuient assez vite (pas de marques de 
stagnation de l’eau dans les sols observées ou indiquées par les agriculteurs), mais un accès à l’eau 
est garanti presque partout et ce, tout au long de l’année (plus ou moins difficilement selon les 
exploitations). Ce développement préférentiel est à mettre aussi en relation avec la possibilité 
d’exporter très facilement vers la capitale et les provinces malgaches grâce à la Route Nationale 4 
(RN4) qui permet le passage de gros camions tout au long de l’année. La ville de Mahitsy permet de 
plus aux producteurs et aux petits collecteurs de venir vendre leurs tomates à de plus gros 
collecteurs. Pour faciliter ces échanges, la construction d’une infrastructure de marché est d’ailleurs 
en cours dans le cadre d’un projet de coopération décentralisée de la région Champagne-Ardenne. 

Les haricots verts sont cultivés sur quasiment l’ensemble de la zone d’étude mais l’on peut observer 
que c’est dans l’ouest qu’ils sont cultivés par une majorité d’agriculteurs. Cela peut s’expliquer par 
les conditions climatiques plus douces et moins pluvieuses qui y règnent, par la présence d’un réseau 
routier plus développé permettant un acheminement plus rapide des produits vers la capitale. Mais 
l’une des raisons principales à son développement dans cette zone, d’après nous, est la présence de 
la société Lecofruit qui contractualise la production de haricots verts auprès d’un grand nombre de 
petits producteurs de la région. La zone d’action de la société est plutôt située dans la zone ouest de 
notre zone d’étude. Cette société propose des formations aux agriculteurs pour améliorer la 
production et la qualité des produits. Les contrats signés concernent de petites surfaces (environ 1 
are par agriculteur) mais les exigences de qualité des produits sont supérieures à celles qui peuvent 
exister sur les marchés. Nous faisons donc l’hypothèse que les agriculteurs acquièrent un savoir-faire 
dans la production de haricots verts grâce aux formations de Lecofruit (et éventuellement utilisent 
une part des intrants fournis par Lecofruit), ce qui leur permet de produire pour eux-mêmes avec de 
plus hauts rendements et des produits de meilleurs qualité, même pour les marchés communaux ou 
de la capitale. 

Les brèdes sont un produit de base de l’alimentation malgache et sont donc produites sur l’ensemble 
du territoire et par presque tous les producteurs (pour l’autoconsommation ou le marché). 
Cependant il est possible de caractériser une zone de production principale dans la plaine de la 
périphérie proche de la ville d’Antananarivo où les brèdes sont la culture principale dans les rotations 
(il existe même des systèmes de monoculture de brèdes qui seront détaillés dans le Chapitre III). 
Cette position s’explique par la proximité de la ville qui permet une vente rapide de ces produits qui 
sont très périssables. Mais la proximité de la ville et son extension exercent aussi une pression 
croissante sur les terres agricoles et certains agriculteurs cultivent sur de très faibles surfaces. Les 
brèdes sont donc une culture intéressante de par leur cycle très court (assurant un revenu régulier), 
et le fait qu’ils sont très demandés par les consommateurs et donc facilement vendus. De plus, les 
sols de cette plaine sont alluvionnaires ce qui permet de cultiver à répétition des légumes feuilles 
pourtant gourmands en nutriments, sans avoir à apporter des quantités trop importantes de fumure 
organique ou minérale. 

La répartition des cultures dans l’espace est liée à des déterminants de milieu, comme nous l’avons 
signalé, ce qui nous a permis de dresser une carte des grands bassins de production, mais il existe 
aussi des déterminants qui interviennent à une échelle beaucoup plus petite et qui ont une influence 
sur les potentialités et les choix de cultures. 

L’accès à l’eau par exemple est principalement dépendant de la position de la parcelle dans la 
toposéquence et de la présence éventuelle d’un point d’eau à proximité. L’eau conditionne la 
possibilité de faire du maraichage (sur les tanety par exemple) mais aussi le choix des productions en 
fonction de la constance ou non de l’accès à l’eau au cours de l’année et des pics de travail qui 
peuvent exister. 
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Un autre déterminant est l’accès à des routes de qualité et praticables toute l’année, qui conditionne 
la facilité pour les collecteurs d’aller chercher les produits et pour les producteurs qui le souhaitent, 
de se rendre dans des marchés périphériques ou de la capitale pour vendre leurs produits. Ce critère 
semble plus important que l’éloignement par rapport à la ville car il est plus facile, moins 
chronophage et souvent moins cher de vendre ses produits lorsque l’on se trouve à proximité de 
Mahitsy sur la RN4 que lorsque l’on est dans une zone plus proche de la ville mais plus enclavée et 
dont les routes d’accès sont de moins bonne qualité. C’est aussi une donnée très locale parce qu’une 
distance de quelques km seulement n’est pas comparable si elle doit être faite à pied et les produits 
portés à dos d’homme ou s’il est possible d’y accéder en voiture, taxi-brousse ou camion. Cependant 
on peut noter que dans la zone Est, le réseau routier est moins développé et les routes sont de moins 
bonne qualité ce qui génère un enclavement plus important que dans le reste de la zone d’action du 
projet (voir ci-dessous figure 12). En conséquence, dans cette zone, nous avons pu observer que les 
produits sont souvent à destination des marchés locaux (du village, du Fokontany et éventuellement 
de la commune) et que les seuls produits qui sont exportés vers la capitale sont ceux qui se 
conservent un peu mieux comme les petits pois et les pommes de terre. 

 

 

 

Figure 12 :   Cartes des réseaux routiers et des marchés de la Commune Urbaine d’Antananarivo 
et de la zone d’action du projet PROFAPAN 

Pour une meilleure lisibilité, sur la carte précédente, seules les routes nationales ont été 
représentées dans la CUA. 

Dans cette diversité de terrains, se sont développés des systèmes de cultures maraîchers différents 
qui peuvent cohabiter dans une même exploitation et que nous nous proposons de détailler ci-après. 
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III. Typologie des systèmes de culture 
 

1. Système de Culture 1 (SC1) : Maraichage de contre-saison où le riz est 
majoritaire 

 

 

Ce système de culture est observable dans les bas- 
fonds (cf Figure 13) et le maraichage est réalisé 
pendant la saison sèche (durant l’hiver austral, c'est- 
à-dire d’Avril à Août), après la récolte du riz. Le 
maraichage n’est pas réalisé sur toute la surface de 
rizière disponible par manque de temps, de main 
d’œuvre, de moyens (principalement pour payer les 
laboureurs), de volonté de la part du riziculteur, etc. 

 
 

Figure 13 :   Photos illustrant le SC1 

Le cas extrême de ce système de culture se présente lorsque le propriétaire, ou l’exploitant principal 
(qui a passé le contrat de métayage ou de location) ne réalise pas le maraichage lui-même mais le 
confie à d’autres agriculteurs (en général, le contrat passé est peu formalisé et les terres sont laissées 
au maraicher gratuitement car cela permet qu’une partie des terres soient fumées pour la culture de 
riz suivante). Bien que ce cas extrême existe (des maraichers nous l’ont signalé), compte tenu du fait 
que ce sont les maraichers qui sont visés par le projet, nous ne nous intéresserons pas aux 
propriétaires de ces terrains qui ne sont pas maraichers (en revanche les maraichers non 
propriétaires nous intéressent, ils seront traités dans le Système de Culture 2). Il est cependant 
important de le mentionner car des relations existent entre ces deux acteurs et la fumure apportée 
par les maraichers impacte probablement les rendements du riz de la campagne suivante. 

 

Type de culture J F M A M J J A S O N D 

             
Maraichage             

             
Riz             

Tableau 2 :   Calendrier des cultures sur les rizières (Systèmes de culture 1 et 2) 
 

2. Système  de  Culture  2  (SC2) :  Maraichage  de  contre-saison  où  le 
maraichage est majoritaire 

 

Ce système est similaire au précédent sur certains 
points : il s’observe dans les bas-fonds, le maraichage y 
est aussi pratiqué uniquement en saison sèche après le 
riz. 

En revanche, dans ce cas, le maraichage est réalisé sur 
toute la surface de la rizière, et dans certains cas le 
maraicher emprunte des terres rizicoles à d’autres 
agriculteurs pour augmenter la surface qu’il cultive en 
maraichage. 

 

 
 

Figure 14 :   Photo illustrant le SC2 
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Le cas extrême de ce système de culture s’observe lorsque le maraicher ne cultive pas de riz et ne fait 
qu’emprunter des terres pendant la contre-saison (souvent les terres sont empruntées au 
producteur du système de culture précédent). C’est un cas peu fréquent que nous n’avons rencontré 
que chez des jeunes qui s’installent et n’ont pas encore de terres en propriété. Cependant, compte 
tenu de la pression croissante sur le foncier, c’est une catégorie de producteurs qui est amenée à se 
développer dans les années à venir. 

 

3. Système  de  Culture  3 (SC3) :  Maraichage  sur  des  parcelles  dédiées 
(baïboho ou tanety) 

 

Dans ce système de culture, les parcelles sont dédiées au maraichage qui peut potentiellement être 
réalisé toute l’année (ce n’est pas toujours le cas en fonction de l’accès à l’eau et des éventuelles 
inondations qui peuvent survenir). Il est pratiqué sur les baïboho et les tanety à proximité d’un point 
d’eau qui permet l’irrigation même en saison sèche. 

Il n’y a pas, dans ce système, d’associations avec des espèces non maraichères, ni dans le temps ni 
dans l’espace. Dans la majorité des cas, il y a des rotations entre les différentes espèces maraichères 
cultivées (en dehors du cas des brèdes cultivées en monoculture que nous avons mentionné plus 
haut). En revanche, les rotations sont rarement planifiées à l’avance et sont difficiles à formaliser car 
chez la majorité des agriculteurs, les surfaces des cultures changent d’une année sur l’autre. Cette 
variabilité est justifiée par les agriculteurs par le fait que la surface totale mise en culture change 
d’une année sur l’autre en fonction principalement de la main-d’œuvre disponible, des ressources 
financières qui permettent de payer les journaliers pour préparer les terres et d’acheter des intrants 
(semences, engrais, etc.). De plus même si la surface totale est constante, les surfaces cultivées par 
culture peuvent changer en fonction des prix sur les marchés qui orientent les choix de production 
des agriculteurs. 

 

 

Figure 15 :   Photos illustrant le SC3 

 

4. Système de Culture 4 (SC4) : Maraichage associé à l’a rbo ricu ltu re  
 

Ce système de culture qui combine maraichage et arboriculture s’observe sur les baïboho, dans une 
zone géographique spécifique qui est celle des agrumes dont nous avons parlé plus haut. 

Les espèces de fruitiers sont principalement des agrumes (mandarines et oranges) et les espèces 
maraichères cultivées sont souvent des brèdes, même si des haricots verts, des concombres et des 
courgettes ont aussi été observés. 
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Fruitier 

Brèdes 
 
 
 
 
 

 

Figure 16 :   Schéma de l’association dans l’espace des agrumes et des brèdes 

Le maraichage permet d’utiliser un espace qui sinon ne serait pas valorisé (et les mandariniers et 
orangers ont une structure qui permet un bon ensoleillement du sol en  dessous) et il  permet 
également d’apporter régulièrement de la fumure et de l’eau aux agrumes, ce qui ne serait 
probablement pas le cas en situation de culture pure. 

 

 

 

Figure 17 :   Photos illustrant le SC4 
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CHAPITRE 3 : DIVERSITE DES SYSTEMES MARAICHERS, 

ARBORICOLES ET AVICOLES PERI-URBAINS 

 

I. Typologie des systèmes de production 

La diversité des exploitations agricoles que l’on peut observer actuellement dans la zone péri-urbaine 
Nord de la ville d’Antananarivo est la résultante de facteurs environnementaux, sociaux et 
historiques qui ont conduit les agriculteurs à mener des stratégies différentes pour s’adapter à leur 
contexte. 

Nous avons déjà détaillé précédemment les facteurs environnementaux qui peuvent avoir une 
influence sur les choix de culture des agriculteurs et nous ne feront donc que les rappeler dans cette 
partie. 

Le climat de la partie est de la zone (humide et froid avec des épisodes de gel) contraint le choix des 
cultures pour plusieurs raisons. D’une part parce qu’un certain nombre de cultures n’y sont pas 
adaptées et qu’il est donc difficile voire impossible de les y cultiver. D’autre part car l’humidité qui 
règne même en saison sèche ralentit l’assèchement des bas-fonds après la récolte du riz et réduit la 
fenêtre de temps pendant laquelle les terrains peuvent être cultivés en maraichage (des produits à 
cycle long sont donc impossibles). Cela conduit donc à une spécialisation de certains producteurs qui 
ne cultivent qu’un nombre restreint d’espèces adaptées aux conditions climatiques et qui peuvent se 
conserver avant d’être exportées (pomme de terre, petits pois, haricots). De plus, une grande partie 
des rizières ne sont pas disponibles pour le maraichage en saison sèche car elles sont utilisées par les 
agriculteurs pour produire des fourrages pour alimenter leurs bovins laitiers. 

Cependant, dans cette même zone, d’autres producteurs font le choix de la diversification pour 
approvisionner les marchés de proximité avec un grand nombre de produits maraichers. Certains 
terrains sont plus adaptés que d’autres à la culture d’une diversité de produits et permettent de 
compenser des conditions climatiques globales peu favorables (terrains plus ensoleillés, plus hauts 
dans la toposéquence et donc moins humides, etc.). En revanche, ces producteurs ont en général de 
petites exploitations car les marchés de proximité (fokontany, commune) sont rapidement saturés et 
que l’exportation vers des marchés plus éloignés est difficile à cause de l’enclavement de ce 
territoire. 

Les exploitations situées à proximité immédiate de la ville d’Antananarivo ont vu leur développement 
très influencé par la présence et le développement de la capitale. En effet, l’extension urbaine a 
accru la pression sur les ressources foncières et les activités de fabrication de briques ont rendues 
inutilisables un certain nombre de terres agricoles. Cela a conduit à la réduction des surfaces des 
exploitations agricoles et les agriculteurs ont donc dû essayer de maintenir leur niveau de vie alors 
que les surfaces cultivées et les productions se réduisaient. Certains agriculteurs ont donc fait le 
choix de se spécialiser dans la culture d’espèces maraichères qui peuvent être facilement vendues, à 
des prix rémunérateurs, et dont les cycles sont courts ce qui permet d’avoir des revenus réguliers. 
Les espèces cultivées dans cas-là sont en général les brèdes, les courgettes et les concombres. 

Dans l’ouest de la zone d’étude, les problèmes d’érosion à proximité des fleuves Ikopa et Sisaony ont 
probablement eu une responsabilité dans le développement de l’arboriculture dans cette zone. La 
zone de production des agrumes s’est depuis, étendue à des terrains plus éloignés des fleuves mais 
c’est la rentabilité économique de ces cultures (montrée par l’exemple des premiers agriculteurs qui 
l’ont mis en place) qui l’explique. 

La présence d’une route nationale à proximité de la ville de Mahitsy, dans le nord-ouest, a permis 
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d’exporter les légumes produits dans la périphérie de la ville et a donc favorisé le développement de 
gros producteurs puisqu’ils étaient quasiment assurés de trouver des collecteurs prêt à acheter de 
gros volumes de production (des agriculteurs de zones plus enclavées nous ont signalé qu’ils ne 
produisaient pas autant qu’ils le pourraient car les marchés du Fokontany et de la commune étaient 
saturés et qu’ils avaient du mal à écouler leurs produits). De plus, les conditions agronomiques et 
écologiques permettant de cultiver un grand nombre d’espèces dans cette zone, une grande partie 
des agriculteurs ont fait le choix de cultiver une diversité de produits. 

Cette possibilité d’exporter les productions vers de plus grands marchés (la CUA, la province, le pays, 
voire l’étranger) explique aussi le développement d’un petit nombre de grands producteurs au Nord 
et à l’Est de la zone d’étude. Cependant, la qualité des routes dans ces zones ainsi que des conditions 
environnementales moins favorables, ont conduit les agriculteurs à se spécialiser dans des 
productions moins périssables comme les oignons, l’ail, les pommes de terre ou les petits pois. 

De plus, les formations fournies par les projets de développement ou des organisations comme 
Lecofruit, qui a promu la production du haricot vert, ont permis à des agriculteurs de développer leur 
technicité dans certaines cultures et certains ont fait le choix de se spécialiser dans ces cultures qu’ils 
maitrisent. Ces productions supplémentaires de haricots verts se font alors hors du cadre de leur 
contrat avec Lecofruit et sont vendus sur les marchés locaux de la capitale. 

 
II. Clés typologiques 

La typologie que nous avons construite a pour objectif d’avoir une compréhension fine des 
maraichers, aviculteurs et arboriculteurs péri-urbains de la ville d’Antananarivo avant la mise en 
place de formations et d’un appui personnalisé à certains agriculteurs. Nous avons donc fait le choix 
de classer les agriculteurs en fonction : 

- des ateliers qu’ils possèdent (aviculture, arboriculture, maraichage) car les formations et 

l’appui qui seront dispensés ne seront pas les mêmes selon le type d’atelier. Les éleveurs de 

poulets qui n’ont pas d’activité maraichère seront traités dans un type à part pour des 

raisons qui seront explicitées plus bas. 

- des combinaisons de systèmes de culture qu’ils peuvent mettre en place (association 

maraichage-arboriculture, maraichage seul) car les logiques de gestion des peuplements et 

des parcelles seront probablement différentes 

- des choix qu’ils ont fait en matière de diversification des productions car il nous semblait 

intéressant de confirmer ou d’infirmer l’hypothèse selon laquelle une diversification des 

productions serait bénéfique aux producteurs. En effet, dans le cadre du projet, il serait 

possible de sensibiliser les agriculteurs à la diversification ; il est donc nécessaire de s’assurer 

au préalable des avantages qu’ils pourraient en tirer. 

- de leurs capacités à investir dans l’activité agricole et donc éventuellement à faire évoluer 

leurs systèmes de production. Le suivi et les formations ne peuvent pas être les mêmes pour 

des agriculteurs qui n’ont aucune liquidité à investir et très peu de marge de manœuvre pour 

changer leurs systèmes de production et des agriculteurs qui ont des capacités 

d’investissement et peuvent donc acheter des nouveaux matériels, construire des unités de 

stockage, etc. Nous qualifierons par la suite de « petits » les maraichers qui ne disposent pas 

de capacité d’investissement et de « grands » les maraichers qui ont de l’argent disponible 

pour être investi. 
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- du  choix  d’une  catégorie  de  produits  très  importante  dans  l’alimentation  malgache,  les 

brèdes, et d’un système de production très spécifique qui va avec. 

 
 

 

Figure 18 :   Représentation graphique de la typologie d’exploitations 

 
III. Choix faits pour la typologie : 

 
1. Valeur de seuil entre les maraichers spécialisés et diversifiés 

 

Nous avons considéré comme spécialisé un maraicher qui produit quatre espèces ou moins. Cette 
valeur a été choisie car il nous semblait qu’un système de production avec trois espèces était une 
limite intéressante (compte tenu du fait que la majorité des exploitants font des rotations culturales, 
il est rare de trouver des systèmes avec une ou deux espèces). Nous avons étendu la classe à quatre 
espèces parce que les brèdes étant un aliment de base du régime alimentaire malgache, elles sont 
cultivées par une très grande majorité de producteurs pour l’autoconsommation (et éventuellement 
la vente) même si c’est en très faible quantité. En rajoutant une espèce à notre classe, nous avons 
ainsi cherché à nous abstraire de cette prééminence des brèdes. 

 

2. Valeur de seuil entre les grands et les petits maraichers 
 

Pour établir la différence entre un grand et un petit producteur nous avons fait le choix de combiner 
plusieurs variables issues de notre questionnaire fermé (chacune de ces valeurs étant exprimée per 
capita): 

- le revenu issu des ateliers maraichage, aviculture et arboriculture ; 

- les revenus hors exploitation ; 
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- la valeur monétaire des ventes ou des achats de riz selon que le ménage est excédentaire ou 

déficitaire. 

L’idée d’utiliser un étalon monétaire étant de déterminer une quantité d’argent disponible pour le 
ménage et pouvant éventuellement être investie dans l’activité agricole, pour savoir de quelle marge 
de manœuvre les agriculteurs disposent pour faire évoluer leurs systèmes de production. La valeur 
de seuil entre petits et grands maraichers a été fixée à  1 000 000 Ar. 

 

 Calcul du produit brut des différents ateliers 
 

Pour ce qui est du revenu des différents ateliers, un produit brut a été établi en réalisant une somme 
des produits bruts associés à chaque culture. Aux quantités produites déclarées par les agriculteurs, 
ont été retranchées la part d’autoconsommation et les pertes. 

En ce qui concerne le prix qui a été utilisé : si le producteur fait partie des 200 enquêtés qui ont 
rempli l’annexe du questionnaire (contenant des calendriers de production et de commercialisation, 
des prix mensuels par produit vendu et des estimations des consommations intermédiaires), nous 
avons réalisé une moyenne des prix annoncés pour les mois où il commercialise ; si le producteur n’a 
pas rempli l’annexe, une moyenne annuelle des prix a été calculée à partir des prix annoncés par les 
200 agriculteurs. Concernant les prix des poulets gasy, la variabilité en est très faible et une valeur de 
9000Ar a été choisie car elle nous a été citée comme valeur de référence par les agriculteurs lors de 
la deuxième phase d’enquête. 

À ce produit brut ont été retranchées les consommations intermédiaires. Pour le maraîchage et 
l’arboriculture, si les données de l’annexe sont disponibles, une somme des différents postes de 
dépense a été effectuée. Dans le cas où les agriculteurs n’auraient pas rempli l’annexe, une moyenne 
des dépenses en maraichage et arboriculture a été calculée sur les 200 annexes et a été utilisée. Pour 
l’aviculture, nous avons calculé les consommations intermédiaires liées à l’élevage d’un poulet en 
utilisant les 200 annexes et en divisant la somme des consommations intermédiaires par le nombre 
de poulets auxquels elles correspondent. Cette valeur a été utilisée pour calculer les consommations 
intermédiaires liées à l’aviculture des 300 enquêtés qui n’ont pas rempli l’annexe. 

 

 Mesure des revenus hors exploitation 
 

Les revenus hors exploitation ont été explicitement demandés aux producteurs lors de l’enquête. 
Nous les avons donc repris tels quels et nous les avons exprimé per capita. 

 

 Calcul de la valeur monétaire des ventes ou des achats de riz 
 

La production et la consommation de riz ont été combinées pour déterminer si le ménage était 
excédentaire ou déficitaire en riz. Le volume de production de riz a été demandé aux producteurs 
lors de l’enquête. Le seul traitement appliqué à cette valeur a été de convertir en riz décortiqué la 
production déclarée en riz paddy. Une valeur de 66,3% (le riz décortiqué représente 66,3% du riz 
paddy) a été utilisée conformément à ce qui a pu être lu dans la bibliographie (Rakoto Ramiarantsoa 
1995). La consommation de riz du ménage a été calculée en utilisant la valeur de 120 kg de riz/an 
consommés par un homme adulte et actif (Pierre Bernard et al. 2007) et des coefficients de 
pondération pour chaque tranche d’âge (Dercon et al. 1998). Le détail des calculs est disponible en 
annexe (annexe 9). Lorsque le ménage est déficitaire en riz, nous avons considéré qu’il allait acheter 
du riz en période de soudure (janvier et février) et lorsque le ménage est excédentaire, nous avons 
considéré que le riz était vendu à la récolte (en Avril). Nous avons utilisé des données recueillies par 
l’Observatoire du Riz (OdR) pour l’année 2013 (la plus récente qui soit disponible) sur le marché 
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d’Ambohidratrimo (c’était le seul marché situé à l’intérieur de notre zone d’étude dont les données 
étaient disponibles). Nous avons donc multiplié les quantités de riz à vendre ou acheter par les prix 
obtenus de manière à obtenir une valeur monétaire à ajouter ou retrancher des revenus nets des 
ateliers et des revenus extérieurs. 

 

3.  Pe rtinen ce de l’éle va ge d e p ou let s gasy comme critère de différenciation 
 

L’élevage de poulets gasy associé au maraichage n’a pas été considéré comme un critère pertinent à 
prendre en compte car il est très rare qu’il n’y ait pas un élevage de poulets dans les exploitations 
agricoles de la zone. Ce n’était donc pas un critère discriminant et, de plus, les liens qu’il peut y avoir 
entre ces deux ateliers ne sont pas suffisamment importants pour justifier de le prendre en compte. 
Les maraichers qui possèdent aussi un élevage de poulets gasy sont donc répartis dans les types 1 à 5 
et les enquêtés qui ne font que de l’élevage de poulets gasy et n’ont pas de maraichage, constituent 
le type 6. 

 

4.  L a con sidé ratio n d e l’au to con som ma tion de s f ruits ch e z le s a rbo ricu lte u rs  
 

Lors du classement des 500 enquêtes dans les différents types, nous n’avons considéré comme 
arboriculteurs que les producteurs qui vendent les fruits qu’ils produisent (sinon de la même manière 
que pour les poulets gasy, il est très répandu d’avoir quelques arbres fruitiers dans les exploitations 
pour l’autoconsommation). 

 

 

 Maraichage Arboriculture Aviculture  Spécialisation/Diversification   Approximation du revenu 

Type 1 Oui Non Oui  < 4 espèces   < 1 000 000 Ar 

Type 2 Oui Non Oui  < 4 espèces   > 1 000 000 Ar 

Type 3 Oui Non Oui  ≥ 4 espèces   < 1 000 000 Ar 

Type 4 Oui Non Oui  ≥ 4 espèces   > 1 000 000 Ar 

Type 5 Oui Oui Oui      

Type 6 Non Non Oui      

Tableau 3 :   Tableau récapitulatif des caractéristiques des types d’exploitations agricoles 
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Figure 19 :   Graphique représentant la part d'exploitations agricoles que représente chaque type 

 
IV. Caractérisation des types 

 
Type 1 : Petit maraicher spécialisé 

 

Dans ce cas précis, la spécialisation est souvent contrainte par la difficulté d’accéder aux semences, 
aux intrants, aux marchés et le manque d’argent qui ne permet pas d’engager beaucoup de 
journaliers et ainsi de cultiver de grandes surfaces. 

La main d’œuvre extérieure est très réduite : 17 hommes-jours par an6, principalement engagés pour 
le labour et les autres activités de préparation du terrain. Seul du petit matériel agricole est utilisé et 
disponible : angady, arrosoirs, faucilles et pelles. Cela est à mettre en relation avec le fait que peu de 
ménages tirent un revenu d’une activité hors de l’exploitation et lorsque c’est le cas, ce sont des 
travaux peu rémunérateurs (journalier agricole, transporteur de briques, etc.). 

Les surfaces totales disponibles au sein de l’exploitation sont les plus faibles parmi tous les types 
avec 30 ares (et des cas d’exploitations ne disposant que de 3 à 5 ares) dont 18 ares de rizière, 9 ares 
de tanety et 3 ares de baiboho en moyenne. Le statut foncier principal est la propriété pour 60% des 
producteurs, même si d’autres cultivent principalement des terres qui leur sont prêtées toute 
l’année, en location ou en métayage (avec un paiement qui se fait en nature). C’est le cas des 
maraichers des types 1 à 4. 

L’utilisation d’engrais minéraux est en général faible et varie en fonction des liquidités disponibles 
(cela peut poser problème car les plantes reçoivent des engrais au moment où l’agriculteur peut en 
acheter plutôt qu’au moment où ils seraient le plus utile et bénéfique pour la plante). La fumure 
organique est en général autoproduite car les agriculteurs n’ont pas les moyens d’en acheter, même 
si cela était nécessaire. 

Cette catégorie se subdivise en deux sous-types que sont les petits producteurs de brèdes de la zone 
péri-urbaine proche (le type 1A) et ceux qui se sont spécialisés dans d’autres cultures (le type 1B). 

 
 

 

6  
Un homme jour est l’équivalent du travail d’un homme pendant une journée d’une dizaine d’heures. Cela 

équivaut ici à une journée de journalier agricole. 

Représentation de la part d'exploitations agricoles 
que représente chaque type 

1,0%  6,5% 
18,0% 
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Type 1B 

9,0% 
31,5% 

Type 2 

Type 3 

Type 4 

Type 5 

Type 6 

25,0% 8,0% 
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Type 1A : les principales espèces cultivées7 sont les brèdes, mais elles peuvent parfois être cultivées 
en association ou en rotation avec des courgettes ou du taro. Les agriculteurs de ce type se situent 
principalement dans une zone de plaine située à la limite nord et ouest de la Commune Urbaine 
d’Antananarivo. 

Type 1B : Les principales espèces cultivées sont les brèdes, les petits pois (dans l’est de la zone 
d’étude), les haricots verts, les pommes de terre, les tomates, les oignons et les courgettes. Les 
producteurs de cette catégorie sont répartis sur l’ensemble du territoire étudié. 

 

Type 2 : Grand maraîcher spécialisé 
 

Dans ce cas, la spécialisation n’est pas contrainte comme elle peut l’être dans le cas précédent, elle 
est choisie pour produire en quantité et en qualité des produits qui peuvent facilement être écoulés 
en grande quantité sur les marchés. Les principales espèces maraichères cultivées sont les brèdes, les 
petits pois et les oignons. 

Le travail hors exploitation d’au moins un des membres de la famille permet de réaliser des 
investissements dans l’exploitation agricole et éventuellement d’acheter du plus gros matériel que 
dans le type 1 : ainsi plus de 50% des exploitations agricoles de ce type possèdent des sarcleuse, 
fourche, vélo et bâtiment d’élevage. Ces activités non agricoles rapportent au ménage environ 2.4 
million d’Ariary par an en moyenne (à comparer avec les seulement 500 000 Ar du type 1). 

Les revenus tirés de l’exploitation sont significativement plus importants que ceux du type 1 malgré 
de grandes disparités au sein des types (annexe 10), en moyenne ils sont d’un million d’Ariary contre 
200 000Ar. Cela indique donc que les grands maraichers spécialisés sont plus « efficients » que les 
petits maraichers diversifiés. 

La main d’œuvre employée sur le maraichage est d’environ 56 hommes-jours par an ce qui est 
beaucoup plus important que pour les types 1 et 3 (ce qui est logique car les surfaces cultivées et les 
volumes de production sont plus importants) mais dépasse aussi la main d’œuvre employée dans les 
types 4 et 5. La surface totale de l’exploitation est de 50 ares environ (dont 28 ares de rizières, 15 
ares de tanety et 7 ares de baiboho). 

Dans ce type d’exploitation, une partie de la fumure utilisée est autoproduite comme dans le type 
précédent mais lorsque cela ne suffit pas, une partie de la fumure est aussi achetée à des voisins. Le 
recours aux intrants minéraux est plus important : 4 kg de NPK/are au lieu de 2kg de NPK/are pour le 
type 1 (la différence pour l’urée n’est pas significative : 2kg/are au lieu de 1.8kg/are pour le type 1). 

La période de soudure8 est moins longue que pour le type 1 (2.5 mois au lieu de 3.7 mois) ce qui est 
cohérent avec le fait que les producteurs du type 1 produisent moins de riz (730kg contre 1230kg 
pour le type 2) ce qui les contraint à en acheter mais les revenus extérieurs sont plus faibles (570 000 
Ar contre 2 420 000 Ar pour le type 2) et explique donc une période plus longue de réduction de 
l’alimentation. 

Ce type se retrouve principalement dans la zone nord et nord-est (dans ce cas, ce sont des 
producteurs d’oignons), un peu dans la zone Est (ce sont alors des producteurs de petits pois) et l’on 

 
 

 

7 
Les principales espèces cultivées sont celles qui sont cultivées par plus de 20% des agriculteurs du type. 

8 
Dans cette étude, nous avons considéré la période de soudure comme les mois de l’année où le ménage était 

contraint de réduire son alimentation. En effet, certains des maraichers rencontrés ne produisent pas de riz 
et doivent l’acheter tout au long de l’année. Cet élément caractérise leur exploitation et nous empêche de 
considérer l’achat de riz comme un critère pertinent pour déterminer si le ménage est en période de 
soudure. 
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retrouve quelques producteurs du type 2 dans la zone Nord Ouest à proximité de Mahitsy, mais ils 
sont rares (les grands producteurs dans cette zone sont en général diversifiés et donc du type 4). 
Comme nous l’avons déjà signalé, le développement préférentiel de ces espèces spécifiquement 
dans ces zones et donc de la spécialisation des maraichers, résulte de la combinaison de facteurs 
environnementaux, sociaux, historiques et d’accès aux marchés. 

 

Type 3 : Petit maraîcher diversifié 
 

Dans ce type, la spécialisation est une adaptation des agriculteurs au contexte car cela permet : 

- De diminuer les risques de destruction de l’ensemble de la production en cas d’attaque de 

ravageurs 

- D’avoir une diversité de produits à vendre sur le marché, ce qui est peut être un argument de 

vente 

- D’échelonner les récoltes dans l’année et donc d’avoir des revenus tout au long de l’année 

- De produire une alimentation plus diversifiée et équilibrée pour le ménage et donc de ne pas 

avoir besoin de liquidités pour acheter des produits maraichers. 

Les principales espèces maraichères cultivées sont les brèdes, les haricots verts, les pommes de 
terre, les salades et les carottes. 

Le travail hors exploitation des membres de la famille est moins répandu que dans les types 1 et 2 et 
les revenus qui en sont tirés sont assez faibles : 400 000Ar ce qui ne permet pas de gros 
investissements dans les activités agricoles. A l’inverse, chez certains agriculteurs, l’activité 
maraichère n’est pas rentable en tant que telle et les revenus extra-agricoles servent à combler les 
déficits. L’activité maraichère est cependant maintenue car même si elle ne rapporte pas d’argent, 
elle reste économiquement intéressante par les économies qu’elle permet de faire sur les achats 
d’alimentation. Le matériel disponible est assez restreint : angady, pelle, faucille, arrosoir, fourche. 

Les revenus tirés des exploitations des petits maraichers diversifiés ne sont pas significativement 
différents de ceux des petits maraichers spécialisés (annexe 10) bien qu’une tendance semble 
indiquer des revenus plus importants pour les maraichers diversifiés. 

La main d’œuvre employée sur le maraichage est faible : 28 hommes-jours par an, ce qui est à mettre 
en relation avec le manque de liquidités dans ces exploitations agricoles, qui ne permet pas de payer 
des journaliers, et avec les surfaces cultivées qui sont plus faibles que pour d’autres types (42 ares en 
moyenne pour la surface totale dont 24.3 ares de rizière, 13.7 ares de tanety et 5 ares de baiboho). 

La fumure qui est utilisée est, dans le cas de ces exploitations, majoritairement autoproduite car les 
revenus de l’exploitation et du ménage ne permettent généralement pas d’acheter un surplus de 
fumure, même si cela s’avèrerait nécessaire. Le recours aux intrants minéraux est assez faible aussi, 
environ 2.5 kg de NPK et d’urée par are. 

La période de soudure est longue, elle dure en moyenne 3.9 mois pour ces ménages et pour près de 
50 % des ménage elle commence en Octobre alors que la récolte de riz suivante n’arrivera qu’en 
Mars ou en Avril (soit 5 à 6 mois de période de soudure). De plus, il est à signaler que c’est la 
catégorie (avec le type 1) qui regroupe les agriculteurs qui sont allés le moins longtemps à l’école : 
environ 6 ans, ce qui correspond à un niveau primaire voire début de secondaire. 

Les petits maraichers diversifiés sont répartis sur l’ensemble du territoire, à la fois dans les zones les 
plus proches de la ville et les plus enclavées. 

Ce  type  est  très  similaire  au  type  1 :  de  faibles  surfaces,  un  peu  de  travail  à  l’extérieur  de 
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l’exploitation pour compenser la faiblesse des revenus agricoles, peu d’équipement, un faible niveau 
d’éducation, etc. Nous avons donc cherché à comprendre pour quelles raisons, certains avaient fait 
le choix de la diversification et d’autre celui de spécialisation. L’expérience du chef de famille (que 
nous avons estimée à partir de son âge) ne semble pas être un facteur déterminant : l’âge moyen est 
identique et la répartition des chefs d’exploitation en classes d’âge donne des résultats similaires. La 
main d’œuvre familiale disponible est légèrement plus importante dans le cas des exploitations 
diversifiées ce qui est cohérent avec le choix de se diversifier (qui demande souvent plus de travail). 
L’impression de monopole sur la culture d’une espèce est aussi invoquée par les producteurs pour 
justifier de leur spécialisation : ils sont les seuls à produire dans leur zone et peuvent donc produire 
et vendre en plus grande quantité. Si l’espèce est bien valorisée lors de la vente, il est donc 
intéressant de se spécialiser dans sa culture. La proximité des marchés est aussi un critère qui 
pourrait expliquer ce choix et qu’il serait intéressant d’approfondir ; le manque de temps ne nous a 
pas permis de réaliser cette analyse. Dans le chapitre 4, nous nous intéresserons aux relations qui 
existent entre les choix des cultures et les canaux de commercialisation et apporterons quelques 
compléments pour expliquer les choix de spécialisation et diversification. 

 

Type 4 : Grand maraicher diversifié 
 

La diversification est ici un choix, pour diversifier les produits autoconsommés et pour avoir une 
diversité de produits à vendre aux consommateurs. Ce sont des exploitations qui fonctionnent 
globalement sur le même modèle que celles du type 3 mais avec des différences sur les moyens 
matériels disponibles et les revenus hors exploitation. 

En effet, le matériel possédé par plus de 50 % des agriculteurs n’est pas différent de celui du type 3 
mais on remarque que plus d’agriculteurs possèdent du matériel lourd : 26 % possèdent une charrue 
(contre 17% dans le type 3), 38 % possèdent une herse (contre 22% dans le type 3), 40% possèdent 
des bœufs de trait (contre 29% dans le type 3). Et si le pourcentage d’exploitations dont au moins un 
des membres travaille en dehors de l’exploitation est sensiblement le même que pour le type 3, les 
revenus qui en sont tirés, en revanche, sont plus conséquents : 920 000 Ar en moyenne contre 
400 000 Ar dans le type 3. 

Les revenus tirés des exploitations des grands maraichers  diversifiés sont significativement plus 
importants que ceux des petits maraichers diversifiés. De plus, comme pour les petits maraichers, la 
différence entre maraichers spécialisés et diversifiés n’est pas significative même si nos résultats 
tendent à montrer que les maraichers diversifiés ont des revenus plus importants (annexe 10). 

De plus, le type 4 représente 26% des maraichers diversifiés alors que les « grands » ne représentent 
que 18% des maraichers spécialisés. Rappelons que la distinction entre « grands » et « petits » est 
basée sur un étalon monétaire regroupant les revenus de l’exploitation, les revenus hors exploitation 
et la valeur monétaire des ventes ou des achats de riz. En conséquence, le fait qu’une proportion 
plus importante de grands maraichers soit observée chez les diversifiés semble indiquer que la 
diversification va de pair avec des ménages plus « riches ». 

La main d’œuvre employée sur le maraichage est plus importante que dans le type 3 : 41 hommes- 
jour en moyenne ce qui est cohérent avec le fait que la main d’œuvre familiale est relativement 
similaire alors que les surfaces cultivées sont plus importantes : 63 ares dont 37 ares de rizières, 19 
ares de tanety et 7 ares de baiboho. 

La fumure utilisée peut être autoproduite ou achetée (souvent les deux) et est utilisée en plus grande 
quantité dans ce type que dans le type 3 : pour le fumier de zébu par exemple, 325 kg/are sont 
apportés alors qu’il n’y en a que 260kg/are en moyenne pour le type 3. L’utilisation de fertilisation 
minérale est aussi plus importante avec 4 kg de NPK par are et 14 kg d’urée par are. 
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La période de soudure est plus courte que dans le type précédent avec 2.5 mois de soudure 
(principalement entre les mois de décembre et février). 

Les principales espèces produites par les grands maraichers diversifiés sont les brèdes, des haricots 
verts, les courgettes, les tomates, les concombres, les pommes de terre, les petits- pois, les salades, 
les choux, les carottes et les courges.  Tout comme les petits maraichers diversifiés, les grands 
maraichers diversifiés sont présents sur l’ensemble de la zone d’étude. 

Comme pour les petits producteurs, nous avons cherché à comprendre pourquoi certains grands 
producteurs avaient fait le choix de la spécialisation alors que d’autres s’étaient diversifiés. 
L’hypothèse qui nous semble la plus probable est que les producteurs se sont spécialisés lorsque 
l’environnement (naturel, social, de marché), était contraignant et qu’un faible nombre d’espèces 
maraichères y étaient adapté. Et dans les zones où l’environnement est moins contraignant les 
producteurs font le choix de se diversifier ce qui est cohérent avec le fait que les revenus 
d’exploitation tendent à être plus importants dans ce cas. 

 

Type 5 : Maraicher arboriculteur 
 

Parmi les exploitations de ce type il y a des producteurs d’agrumes situés plutôt à l’Ouest de la zone, 
dans les communes d’Ampapangabe, Ambohitrimanjaka, Iarinarivo et Anosiala mais aussi des 
producteurs de pêches qui sont situés sur l’ensemble du territoire. 

Au moins une partie des parcelles de maraichage sont les mêmes que les parcelles d’arboriculture. Il 
est rare que les agriculteurs ne possèdent que des parcelles d’association maraichage-arboriculture. 
Ils ont en général d’autres parcelles où sont cultivées des espèces maraichères : en contre-saison ou 
sur des parcelles dédiées au maraichage. Une description technique des systèmes de culture associés 
à ce type sera faite ci-après. 

Le matériel disponible dans ces exploitations est important : angady, pelle, faucille, sarcleuse, 
arrosoir, fourche, bâtiment d’élevage, ce qui suggère que le ménage a des revenus extra-agricoles ou 
que l’exploitation est suffisamment rentable pour permettre d’investir dans du matériel agricole. 
Environ un ménage sur deux a des revenus extra-agricoles qui lui rapportent une moyenne de 
530 000 Ar par an. 

Les revenus tirés de l’exploitation agricole sont intermédiaires à ceux des petits et des grands 
producteurs maraichers et n’en sont pas significativement différents (annexe 10). 

La main d’œuvre employée est importante : 43 homme-jours en moyenne, qui est principalement 
utilisée sur le maraichage même si des journaliers agricoles peuvent être employés pour la récolte 
des fruits lorsque c’est le producteur qui s’en charge. Les surfaces totales de ces exploitations sont 
importantes : 70 ares dont 34 ares de rizière, 22 ares de tanety et 14 ares de baiboho. 

La fumure apportée dans ce type d’exploitation  est plus faible que dans les autres types : par 
exemple seuls 150 kg de fumier de zébu sont apportés par are alors que les types 1, 2 et 3 en 
apportent 250 kg/are. 

La période de soudure est intermédiaire entre les petits producteurs (Types 1 et 3) et les grands 
producteurs (Types 2 et 4) et dure en moyenne 2.7 mois ce qui peut s’expliquer par le fait que les 
quantités de produits maraichers sont plus faibles que chez les grands producteurs et qu’une partie 
plus faible peut être commercialisée (voire qu’il est nécessaire d’acheter des produits maraichers). 
Mais les revenus tirés de la vente des fruits permettent d’avoir des liquidités pour acheter des 
produits sur le marché et ainsi réduire la période de soudure. 
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Type 6 : Aviculteur 
 

Comme nous l’avons signalé, nous n’avons considéré ici que les producteurs de poulets gasy qui ne 
sont pas maraichers ni arboriculteurs. Pour certains d’entre eux c’est un choix : ils ont accès à des 
terres cultivables mais préfèrent y cultiver uniquement des espèces non maraichères (et alimentent 
dans certains cas les maraichers qui le souhaitent en terres pour qu’ils réalisent du maraichage de 
contre-saison). Pour d’autres c’est l’absence d’accès à des terres agricoles qui les contraint à 
l’élevage de poulets gasy. 

Dans notre échantillon de 500 enquêtes ils ne représentent que 6 individus (soit environ 1%) mais 
cette valeur est très probablement fausse et vient d’une mauvaise communication avec les 
enquêteurs qui n’avaient pas compris que ce type d’exploitation devait aussi être enquêté. Compte 
tenu du faible nombre d’enquêtes, les analyses statistiques que nous pourrions faire n’auraient 
aucune valeur et nous nous contenterons donc de présenter ce type de manière qualitative en 
utilisant aussi les informations recueillies au cours de la deuxième phase d’enquête (entretiens semi- 
directifs). 

En général il n’y a pas de main d’œuvre employée pour l’élevage des poulets gasy, c’est la main 
d’œuvre familiale qui s’en charge. C’est une activité rémunératrice car il y a peu de consommations 
intermédiaires : l’alimentation peut s’avérer être un poste de dépense important lorsqu’elle doit être 
achetée mais dans une majorité d’exploitations, les poulets sont nourris avec les restes de cuisine et 
du maïs. La vaccination est aussi l’un des principaux postes de dépenses mais beaucoup 
d’agriculteurs font le choix de ne pas vacciner leurs poulets (environ 58% des producteurs avicoles 

enquêtés9). Les raisons invoquées par les producteurs sont dans l’ordre : l’accès difficile aux vaccins 
(en terme de distance, de présence d’un vétérinaire, etc.), ce n’est pas une habitude de vacciner les 
poulets gasy, les vaccins coûtent trop cher, le producteur n’en voit pas l’intérêt (les poulets gasy sont 
réputés pour être résistants aux maladies comparé à d’autres poulets de races importées qui sont 
élevées pour leur chair), les vaccins ne fonctionnent pas (cela semble être confirmé par le fait que la 
mortalité due à des maladies reste importante chez les producteurs qui vaccinent leurs poulets). 

Les autres causes principales de pertes ou de mortalité des poulets sont les vols, le climat (le froid et 
les intempéries) et les empoisonnements (par les agriculteurs qui mettent des produits sur leurs 
cultures pour éviter qu’elles ne soient détruites par les poulets). Cette mortalité est donc en grande 
partie liée aux pratiques d’élevage des éleveurs qui laissent les poulets divaguer (même si certains 
éleveurs les enferment la nuit dans une pièce de la maison pour éviter les vols). 

 
V. Caractérisation technique des grands systèmes de culture 

 
1.  Cultu re de l’oign o n p a r d e s p rod u cte u rs sp é cia lisé s  

 

Comme nous l’avons déjà signalé, le système de culture de l’oignon est majoritairement présent dans 
des exploitations situées dans la partie nord et nord-est de la zone d’action du projet. 

Même si les systèmes de cultures mis en place sont similaires, les producteurs spécialisés dans la 
culture d’oignon ne représentent pas une catégorie homogène de producteurs. En effet les volumes 
de production peuvent être très variables en fonction des producteurs : 44 % des agriculteurs 
enquêtés produisent plus d’une tonne d’oignons pas an et 56% produisent moins d’une tonne avec 
une certaine hétérogénéité et de très petits producteurs qui produisent quelques dizaines de kg par 

 
 

 

9  
Ce pourcentage a été calculé en utilisant les données de tous les producteurs qui élèvent des poulets : les 

éleveurs du type 6 mais aussi les producteurs de cultures maraichères et fruitières (types 1 à 5) 
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an et d’autres qui produisent 500 ou 600 kg par an. 

L’une des raisons principales qui motive le choix de cette production est la possibilité de stocker le 
produit. En effe, la majorité des agriculteurs le stockent et le revendent à des moments stratégiques 
pour eux ce qui, en théorie, devrait permettre d’approvisionner, au moins en partie, la ville 
d’Antananarivo plusieurs mois après la récolte. Cependant, rien ne nous permet d’affirmer que la 
production est suffisante pour satisfaire la demande de la capitale et de plus, comme une partie des 
productions est exportée, il est difficile d’estimer quels volumes sont commercialisés à Antananarivo. 

Les autres raisons invoquées par les agriculteurs pour expliquer leur choix de cultiver de l’oignon 
sont : l’apport d’argent que cette culture permet au moment de la mise en culture du riz, le fait que 
les prix de vente sont intéressants pour les agriculteurs, l’habitude et la connaissance de l’itinéraire 
technique. 

Les oignons sont stockés par 76% des producteurs, en général pendant une durée de un à quatre 
mois. Les conditions de stockage sont variées en fonction des ressources dont disposent les 
agriculteurs et des volumes qu’il faut stocker : certains ont des bâtiments de stockage  exprès, 
d’autres les entreposent dans une pièce de la maison, enfin certains les stockent dans des sacs de riz, 
sous un abri dans leur cour. 

Dans ce système de culture, les oignons rentrent en rotation avec les autres cultures pratiquées sur 
l’exploitation : riz, petits pois, tomates, ail, salade ou haricot vert. En général un seul cycle de culture 
est réalisé dans l’année, parfois deux. La culture d’oignons est pratiquée à la fois sur des parcelles 
dédiées et en contre-saison sur des rizières, ce qui fait que les cycles, d’une durée de quatre mois 
environ, peuvent être échelonnés sur l’année. 

 

 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept Oct Nov Déc 

Semis 1 1 1 0 1   1 1 1 1 0 0 0 

Récolte 0 0 0  1 1   1 0 0 1  1   1   1 

Commercialisation 1 1 1  1 1   1 1 0 1  1   1   1 

Tableau 4 :   Itinéraire technique simplifié de la culture d’oignon 

Il y a très peu d’autoconsommation sur ce produit : environ 3% seulement. Les oignons sont 
principalement destinés à la vente et à l’exportation (vers la province malgache comme à Mahajanga 
ou Tamatave mais aussi vers les iles à proximité : Maurice, La Réunion). Cela est en partie dû au fait 
que la variété qui est cultivée par  ces agriculteurs est celle communément appelée des « gros 
oignons », qui est peu appréciée et peu consommée par les ménages de la région d’Antananarivo, 
qui lui préfèrent une variété dont le calibre est plus petit et le goût plus prononcé (cette variété est 
aussi produite dans zone péri-urbaine d’Antananarivo mais en plus faible quantité et souvent dans 
des systèmes diversifiés). 

Dans ce système de culture, les oignons reçoivent à la fois de la fumure organique et une fertilisation 
minérale : principalement du zébu mais aussi du fumier de porc et plus marginalement du compost 
ainsi que de l’urée et du NPK. 
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Figure 20 :   Graphique représentant le pourcentage d’agriculteurs qui utilisent chacun des types 
de fertilisation 

En ce qui concerne la lutte contre les maladies et les bioagresseurs, tous les producteurs utilisent au 
moins un pesticide sur l’oignon et en moyenne ils ont recours à 2,3 pesticides différents. Parmi les 16 
pesticides recensés (annexe 11), au moins 4 sont interdits en France pour des raisons de toxicité sur 
l’homme ou la biodiversité utile et 6 ne sont pas inscrits dans le registre des pesticides autorisés à 
Madagascar. 

Les semences sont majoritairement achetées en  vrac sur  les marchés de proximité (souvent  le 
marché de Talata Volonondry), mais une partie (environ 35%) des producteurs achète des semences 
sélectionnées. Ce chiffre, plus important que pour les autres cultures, est à mettre en relation avec le 
fait que l’oignon est une culture d’exportation où les critères de qualité sont plus importants et le 
manque à gagner lié à des pertes de rendements serait trop grave pour les agriculteurs. Très peu 
d’agriculteurs (10%) font le choix d’autoproduire leurs semences. D’après les agriculteurs, les 
semences achetées en vrac au marché ne sont pas forcément de meilleure qualité que celles qui 
pourraient être produites sur l’exploitation mais cela permet de changer les variétés cultivées d’une 
année sur l’autre et donc de limiter les attaques par les bioagresseurs. 

Les pertes sont très variables en fonction des producteurs mais en moyenne 8% de la production est 
jugée de mauvaise qualité par les agriculteurs. 

 

 

Figure 21 :   Graphique  représentant  le  devenir  des  oignons  que  les  agriculteurs  considèrent 
comme des pertes (exprimé en pourcentage d’agriculteurs qui choisissent de jeter, vendre etc.) 
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2. Légumes feuilles sur grande plaine alluviale en périurbain proche 
 

Ce système de culture est présent principalement dans la grande plaine située au nord et à l’est de la 
Commune Urbaine d’Antananarivo. Une grande diversité de légumes feuilles existe et est cultivée 
dans la zone péri-urbaine de la capitale malgache (plus d’une dizaine d’espèces) mais certains sont 
majoritaires comme le petsay, les brèdes mafana (anamalao), les ty-sam, les bemole, les anatsonga. 

Les cycles de ces légumes sont courts : entre 1,5 et 2,5 mois selon la saison et l’espèce de légumes 
feuille cultivée et sont répétés tout au long de l’année sur les mêmes parcelles. En effet ces terres 
sont très fertiles grâce aux apports alluvionnaires lors de la saison des pluies et des crues, ce qui 
permet de maintenir des rendements assez élevés sans apporter beaucoup de fumure organique et 
chimique. 

Le choix de la culture de brèdes s’explique par le fait que ce sont des produits très consommés par 
les malgaches, donc les agriculteurs en produisent pour leur autoconsommation. Les brèdes sont 
également très consommées par la population et donc demandées sur le marché ; leurs prix sont 
rémunérateur ce qui permet aux producteurs d’en vivre malgré de faibles surfaces. Aussi la proximité 
de la ville et les moyens de transports vers les marchés urbains favorisent cette zone de production 
par rapport à d’autres. Une autre raison qui explique le choix des agriculteurs de cultiver ces produits 
est lié au fait que les cycles sont courts et que les récoltes et les revenus sont donc échelonnés tout 
au long de l’année. 

En revanche, le fait qu’il n’y ait pas de rotations culturales accroit la pression parasitaire sur les 
cultures et contraint les agriculteurs à utiliser des pesticides en quantité importante. En moyenne, ils 
utilisent 1.8 pesticides différents (les principaux sont l’Ultracide, le Karate, le Mortak, le Nuvan et le 
Dithane qui sont employés par plus de 20 % des agriculteurs). 

 

3. Arboriculture associée au maraichage 
 

Le système de culture d’arboriculture associée au maraichage a déjà été en partie détaillé 
précédemment ; nous apporterons ici des compléments techniques. Nous ne traiterons ici que du cas 
de   l’association   entre   agrumes   et   maraichage   car,   bien   qu’il   existe   aussi   des   plantations 

« professionnelles » de pêchers destinées à la vente, l’association avec le maraichage est moins 
systématique dans ces systèmes. 

Dans les cas que nous avons rencontrés, les propriétaires des arbres sont aussi les maraichers et 
souvent les propriétaires de la terre ou des parents du propriétaire. En effet, l’investissement lié à la 
plantation d’arbres nécessite l’assurance de pouvoir continuer à cultiver la terre pendant plusieurs 
dizaines d’années. Nous avions fait l’hypothèse que les maraichers auraient pu être des agriculteurs 
différents des arboriculteurs et liés par un contrat oral ou écrit. Cependant cela n’a pas été observé 
sur le terrain. 

Les opérations culturales sur les arbres sont très réduites : la taille des arbres est rare et se résume 
souvent à éliminer les repousses au pied de l’arbre. Les apports de fumure sur les arbres sont faibles 
et peu diversifiés : il n’y en a pas dans la majorité des cas ; dans le cas contraire c’est principalement 
du fumier de zébu qui est apporté et dans de rares cas nous avons pu observer des apports de 
compost ou de NPK. En revanche, l’utilisation de pesticides est répandue même s’il est difficile de 
savoir si les agriculteurs utilisent des produits adaptés ou seulement ceux qui sont disponibles ou 
qu’ils utilisent sur les autres cultures (nous n’avons pas posé la question de savoir si le traitement 
était réalisé spécifiquement sur les fruitiers ou si les arbres étaient traités en même temps que les 
productions maraichères de la parcelle). Les principaux produits phytosanitaires employés sur les 
oranges sont le Nuvan (59% des agriculteurs enquêtés), le Dithane (53%), le Mortak (47%), le Karate 
(24%), l’Ultracide et le Décis (18%). L’échantillon enquêté de producteurs de mandarines n’est pas 



52 

032 02 765 12    18 janvier 2015 – 31 décembre 2015 

 

suffisant pour que les résultats soient fiables mais il semble que l’utilisation de pesticides soit plus 
marginale. 

 

Culture J F M A M J J A S O N D 

Brèdes 
Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Semis- 
récolte 

Agrumes      Récolte Récolte      

Tableau 5 :   Calendriers culturaux des légumes feuilles et des agrumes 

Les oranges et les mandarines peuvent soit être vendues en fleur, sur pied et c’est généralement le 
collecteur qui se charge de la récolte (dans ce cas les collecteurs marquent les fruits avec des points 
colorés peints directement sur les fruits) soit être vendues après la récolte et dans ce cas-là ce sont 
les producteurs qui récoltent. Les relations avec les collecteurs dépendent du nombre de collecteurs 
présents dans la zone : elles sont durables s’il y a peu de collecteurs mais s’il y a beaucoup de 
collecteurs, les producteurs en changent chaque année (voire vendent à différents collecteurs 
pendant la même année) pour obtenir les meilleurs prix. 

Ce système de culture semble en plein développement ; en effet, chez les agriculteurs enquêtés, 
environ 40% des parcelles ont été implantées il y a moins de quatre ans (et ne sont donc pas encore 
matures et productives). 

 

4. Systèmes diversifiés 
 

Ces systèmes de culture sont très répandus dans toute la zone d’action du projet. Ils peuvent êtres 
implantés en contre-saison sur des rizières, sur des parcelles, ou sur les deux chez un même 
agriculteur. 

Les espèces peuvent être cultivées en association ou en rotation et il est rare qu’il n’y ait pas de 
rotations inter ou intra-annuelles. Les surfaces où sont cultivées chaque culture changent d’une 
campagne sur l’autre, généralement en fonction de la fenêtre de temps disponible pendant laquelle 
il a été possible de préparer le terrain (et donc de la surface qu’il a été possible de préparer), de la 
surface plus ou moins importante de terrain utilisable à la location ou au prêt, des semences 
possédées et qu’il a été possible d’acheter (principalement en fonction des liquidités disponibles à ce 
moment là et des disponibilités sur les marchés). 

Les associations de culture sont pratiquées principalement chez les agriculteurs qui ont peu de 
surface. La majorité des agriculteurs considèrent que cela permet principalement de mieux valoriser 
l’espace et ne cherchent pas à optimiser les associations en valorisant d’éventuelles interactions 
entre les plantes ou en optimisant la captation de la lumière par les plantes. Il arrive souvent que les 
parcelles soient plantées de manière monospécifique et soient entourées par une « haie » d’une 
autre espèce (souvent des courgettes et des concombres). 

Ces systèmes de culture permettent d’avoir une production et donc des revenus tout au long l’année 
et de ne pas être trop dépendants de la fluctuation des prix d’un ou deux produits sur le marché. De 
plus, ils sont souvent mis en œuvre quand une diversité de produits à vendre est un atout pour la 
vente lorsque le producteur est aussi celui qui vend au consommateur dans le périurbain proche ou 
dans des zones un peu enclavées où l’approvisionnement en produits maraicher est local. 
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CHAPITRE 4 : PRATIQUES ET CARACTERISTIQUES DE LA 

COMMERCIALISATION 

 
 

Dans ce travail, nous nous sommes intéressés uniquement à la première étape de la 
commercialisation c'est-à-dire à la transaction entre le producteur et le premier acheteur. Les 
informations que nous donnons sur l’aval de la filière sont issues de nos discussions avec les 
producteurs et en aucun cas ne proviennent d’une analyse approfondie des filières. Ce travail est 
actuellement en cours, il est réalisé par deux étudiantes de l’Ecole Supérieures des Sciences 
Agronomiques (ESSA) de l’Université d’Antananarivo. 

 
I. La commercialisation dans la zone d’action de PROFAPAN 

Une majorité d’agriculteurs opte pour la vente à des collecteurs bord-champ qui se chargeront 
ensuite d’acheminer les productions vers les marchés périphériques ou la capitale. Une grande partie 
des agriculteurs fait le choix de vendre sur les marchés locaux (communal et du Fokontany), ces 
produits restent donc dans le péri-urbain et n’approvisionnent pas la capitale. D’autres préfèrent 
vendre leurs produits plus en aval de la filière à des détaillants dans les marchés périphériques voire 
même dans les marchés de gros de la capitale. Il est plus rare en revanche de voir des producteurs 
commercialiser directement auprès des consommateurs dans la capitale car cela suppose de passer 
toute la journée sur les marchés, ce que peu d’agriculteurs peuvent se permettre de faire. 

 

 

Figure 22 :   Canaux de commercialisation des producteurs 

Ces choix de commercialisation sont les stratégies mise en place par les producteurs pour répondre à 
leurs objectifs, leurs attentes et leurs contraintes en termes de commercialisation. 
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Figure 23 :   Raison justifiant les choix des producteurs en matière de canaux de 
commercialisation 

La principale raison invoquée par les agriculteurs pour expliquer leurs choix de commercialisation est 
la recherche du prix le plus avantageux. Cela les conduit généralement à choisir de commercialiser 
leurs produits directement auprès des consommateurs car beaucoup ont remarqué une différence 
de prix importante entre les prix proposés par les collecteurs et ceux auxquels les produits sont 
vendus sur les marchés. Cependant certains producteurs affirment que les prix des collecteurs sont 
plus avantageux que ceux sur les marchés du Fokontany ou sur les marchés périphériques. C’est une 
situation qui s’explique dans le cas où le produit commercialisé est produit en grande quantité dans 
la zone : beaucoup de producteurs en vendent sur les marchés de proximité ce qui fait baisser les 
prix. Il peut alors être intéressant de vendre à un collecteur bord-champs ou à un grossiste de la CUA 
qui sait qu’il va pouvoir le revendre à un meilleur prix sur d’autres marchés. 

La deuxième raison citée par  les producteurs est la  limitation  des pertes, qui  est d’une grande 
importance pour les produits les plus fragiles. Dans ce cas là, les producteurs préfèrent vendre sur 
place, même à un plus faible prix, pour ne pas supporter les pertes liées à la conservation et au 
transport du produit avant sa vente au consommateur. C’est un cas qui se présente notamment 
lorsque les agriculteurs doivent écouler des volumes de production trop importants pour le marché 
local, il vaut mieux dans ce cas vendre la récolte à un collecteur que d’essayer coûte que coûte de 
l’écouler sur le marché communal ou celui du Fokontany car les pertes seront telles que même les 
prix plus intéressants ne les compenseraient pas. 

La troisième raison qui explique les choix des producteurs est le manque de temps. En effet, les 
producteurs n’ont pas toujours le temps (ou la main d’œuvre) qui leur permettrait d’aller vendre sur 
des marchés de proximité ou sur ceux de la CUA. Les marchés des producteurs de la CUA se tiennent 
entre 3h et 7h du matin et les producteurs qui viennent de loin doivent souvent partir de chez eux 
aux environs de 23h la veille. On comprend donc que la vente dans ces marchés ne soit pas 
compatible avec l’activité agricole (ou tout au moins pas par la même personne). Les agriculteurs qui 
n’ont pas le temps de commercialiser eux-mêmes sur les marchés ont donc souvent recours à des 
collecteurs bord-champs ; tout comme ceux qui n’ont pas les ressources nécessaires pour transporter 
eux-mêmes les produits. 

En revanche, dans certaines zones, les producteurs ne font pas appel à des collecteurs pour vendre 
leurs produits car aucun collecteur ne vient dans cette zone ou que ce sont des collecteurs spécialisés 
dans certains produits. Cela arrive dans les zones les plus enclavées ou lorsqu’il n’y a pas assez de 
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volumes de production pour qu’il soit économiquement intéressant pour un collecteur de se 
déplacer. Dans ce cas, les producteurs sont contraints de vendre leurs produits localement ou de les 
acheminer eux-mêmes jusqu’à un marché périphérique ou à la CUA. 

Lorsque les producteurs vendent directement aux consommateurs, il est rare qu’ils vendent 
régulièrement aux mêmes acheteurs, mais lorsqu’ils vendent à des collecteurs ou des grossistes, il 
serait possible d’entretenir des relations dans le temps avec les mêmes acheteurs. Le graphique ci- 
dessous démontre le peu de suivi qui caractérisent les relations entre les producteurs et les 
acheteurs. Lorsque nous les avons interrogés à ce sujet, les producteurs affirment ne pas  voir 
l’intérêt de créer des relations de fidélisation avec les acheteurs, ils préfèrent choisir le collecteur qui 
propose les meilleurs prix. Certains agriculteurs nous ont cependant confié préférer vendre aux 
mêmes collecteurs car certains collecteurs sont de mauvais payeurs, ils ne payent qu’après avoir 
revendu les produits (et en cas de mauvaise vente, ne payent pas le prix convenu, voire ne payent 
rien) ; les producteurs préfèrent donc faire des concessions sur les prix de vente mais avec 
l’assurance d’être payés dans les temps. 

 

 

Figure 24 :   Graphique  illustrant  la  fidélisation  des  relations  entre  les  producteurs  et  les 
acheteurs 

Comme nous l’avons évoqué dans la description des choix de commercialisation faits par les 
différents types d’exploitations agricoles, certains producteurs contactent leurs acheteurs avant la 
vente (environ 30% qui prennent contact avec les acheteurs 2.1 fois en moyenne pendant la période 
de commercialisation). Ces prises de contacts sont majoritairement des contacts de proximité : 82% 
des agriculteurs rencontrent les acheteurs à proximité de leur exploitation, les collecteurs se 
déplacent ou ce sont des producteurs-collecteurs qui habitent dans le Fokontany. 21% des 
agriculteurs se rendent sur les marchés pour contacter les acheteurs (marchés communaux, 
périphériques ou de la CUA). Et enfin, 18% d’entre eux ont des contacts téléphoniques avec les 
acheteurs. Ces prises de contact permettent de négocier les prix de vente et les volumes vendus en 
amont, ce qui évite aux producteurs de se retrouver avec des excédents de produits impossibles à 
vendre (le producteur peut choisir de ne récolter qu’une partie de sa production et laisser le reste au 
champ pour éviter les pertes post-récoltes). A l’inverse, s’il y a une demande forte sur le marché, le 
collecteur peut demander au producteur de récolter sa production un peu en avance pour satisfaire 
la demande. 

D’autre part, nous nous sommes intéressés aux rapports de force entre les producteurs et les 
acheteurs. Le graphique ci-dessous indique que le rapport de force entre les producteurs et les 
acheteurs est plutôt équilibré avec un prix final qui est à mi-chemin entre le premier prix annoncé 
par le producteur et le premier prix proposé par l’acheteur dans 50% des cas. Et lorsque le prix final 
n’est pas au milieu entre les deux prix initiaux, le rapport de force semble peser en faveur des 
producteurs puisque le prix final est plus proche du leur dans 32% des cas. Ces pourcentages ont été 
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calculés sur une agrégation de différents produits mais l’on observe une variabilité selon les 
produits : le rapport de force penche significativement en faveur des producteurs pour le chou-fleur, 
le poireau, les petit-pois, l’oignon, l’ail alors qu’il est particulièrement équilibré pour la courgette et 
le poivron et penche en faveur des acheteurs pour la salade et le concombre. Nous avons fait 
l’hypothèse que ces différences pouvaient être dues au type de producteur (grand, petit, spécialisé, 
diversifié), à la zone de production, à des caractéristiques intrinsèques au produit ou à la relation 
offre-demande. Le type d’agriculteur ne semble pas avoir d’influence : les résultats sont 
contradictoires d’un produit à l’autre. Les caractéristiques intrinsèques au produit comme la 
périssabilité nous semblent être un facteur déterminant : il est plus facile de menacer de ne pas 
vendre de l’oignon que de la salade pour tenter de faire monter les prix. Le lien entre les zones de 
productions et les rapports de forces n’ont pas été étudiés en tant que tel (et mériteraient de l’être) 
mais des agriculteurs nous ont signalé que lorsque les villages sont difficiles d’accès (éloignés ou 
routes de mauvaise qualité), la négociation est plus compliquée car les collecteurs utilisent ces 
argument pour baisser les prix. De même, la relation entre l’offre et la demande n’a pas été étudiée 
produit par produit mais les agriculteurs se plaignent souvent de la concurrence qui fait chuter les 
prix et il est possible que cette concurrence s’exerce plus sur certains produits que sur d’autres. 

 

 

Figure 25 :   Résultat du rapport de force dans la négociation des prix 

Nous avions fait l’hypothèse que les volumes de production que les agriculteurs souhaitaient vendre 
avaient un poids pendant la négociation, des volumes faibles étant peu avantageux pour les 
collecteurs, nous pensions que cela pourrait être un argument pour tenter de faire baisser les prix. 
Cependant seuls 14% des réponses des producteurs allaient dans ce sens ; pour la grande majorité, le 
volume de produits à vendre n’a pas d’influence sur la négociation. Cela s’explique par le fait que 
nous imaginons souvent que les collecteurs sont grands et veulent donc acheter et revendre les 
produits en grande quantité. Mais ce n’est pas toujours le cas, certains n’ont pas le matériel 
nécessaire pour transporter de grands volumes de production ou n’ont pas les liquidités nécessaires 
pour acheter de gros volumes (et les producteurs ne sont pas tous prêts à faire crédit). 

Notre étude nous a permis de constater que le nombre d’intermédiaires entre le producteur et le 
consommateur peut être très important (dans les graphiques ci-dessous nous avons représentés les 
catégories d’intermédiaire, et non pas le nombre qu’ils peuvent représenter : un même produit peut 
transiter par plusieurs grossistes ou détaillants). Nous faisons donc l’hypothèse que cette 
multiplication des intermédiaires peut conduire à une diminution de la part de la Valeur Ajoutée 
totale qui revient au producteur (attention, dans certains cas, tous les intermédiaires sont 
nécessaires et tenter de raccourcir les filières est non seulement non souhaitable, mais aussi 
impossible). Pour pallier cela, plusieurs solutions sont envisageables, nous les détaillons ci-après. 
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Figure 26 : Schéma des filières de commercialisation pour atteindre les consommateurs de la 
ville d’Antananarivo 

 

 

Figure 27 : Schéma des filières de commercialisation pour atteindre les consommateurs de la 
périphérie d’Antananarivo (les flèches en pointillé représentent des flux que nous suspectons 
mais n’avons pas mis en évidence dans notre étude) 

 
 

Nous avons interrogé la possibilité d’un regroupement pour la vente qui permettrait aux producteurs 
de mettre leurs productions et leurs ressources matérielles (charrettes, voitures, main-d’œuvre) en 
commun pour commercialiser eux-mêmes plus en aval de la filière. C’est actuellement très peu 
développé, seuls 2% des agriculteurs enquêtés déclarent appartenir à ce type de regroupement. Une 
part importante des producteurs (64%) estiment que la mise en place d’un tel regroupement serait 
souhaitable alors que 36% n’en voient pas l’intérêt. Mais parmi les producteurs intéressés, 22% 
émettent des réserves quand à la possibilité de le mettre en place. Ils jugent que cela sera difficile car 
les agriculteurs ne seront pas disponibles pour se réunir, qu’ils manqueront de motivation mais 
surtout que la mentalité individualiste des autres agriculteurs posera problème et qu’il ne sera 
possible  de  mettre  en  place  ce  genre  de  regroupement  qu’avec  un  leader  pour  le  diriger,  de 
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préférence extérieur à la communauté. 

Un moyen de pallier cette difficulté pour les producteurs de s’organiser en groupement pourrait être 
d’instaurer des transactions marchandes entre eux et que l’un d’eux rachète les productions des 
autres et fasse office de collecteur. L’un des producteurs rachèterait aux autres leurs productions et 
se chargerait de la commercialisation, c’est le concept de producteur-collecteur. L’un des postulats 
qui est fait, est que les relations sociales existant entre les producteurs devraient rendre la 
négociation plus équitable entre vendeur et acheteur. D’après les enquêtes réalisées, 56% des 
producteurs qui vendent leurs productions à des collecteurs le font auprès de collecteurs qui sont 
aussi producteurs. C’est donc un phénomène qui est déjà répandu dans la périphérie de la ville 
d’Antananarivo. 

 
II. Les problèmes identifiés et les attentes des producteurs par 

rapport au projet 

Dans les schémas des filières de commercialisation (figure 26 et 27), les flèches représentées en 
pointillés, montrent un circuit de commercialisation qui fait transiter les produits du péri-urbain 
d’Antananarivo par les marchés périphériques, puis par les marchés de gros de la capitale avant 
d’être redistribués dans les marchés périphériques. Nous suspectons que ce type de circuit de 
commercialisation existe même si nous n’avons pas cherché à le confirmer (le travail des étudiantes 
de l’ESSA actuellement en stage pour le Cirad permettra de confirmer ou non cette hypothèse). L’un 
des objectifs du projet sera donc d’optimiser ces circuits en évitant que ces flux transitent par les 
marchés de gros de la CUA, ce qui permettrait de réduire les transports et donc les coûts et l’impact 
écologique de la commercialisation. Mais cela supposerait qu’il existe des capacités de stockage 
suffisantes et des acteurs disposant de crédit pour le stockage en périphérie. 

L’un des problèmes que rencontrent les producteurs est celui de l’accès à des informations sur les 
marchés : si 82% des producteurs enquêtés ont des informations sur les marchés, 30% estiment que 
cette information est insuffisante ou peu fiable. Les attentes des producteurs sur ce point sont : 

- un accès à une information vérifiée et fiable, sur plusieurs marchés de la capitale et sa 

périphérie pour pouvoir choisir le lieu de commercialisation, 

- des informations sur les lieux de vente et les conditions pour y vendre (nouveaux marchés, 

grandes et moyennes surfaces, marchés de producteur, etc.), 

- l’évolution des prix sur les marchés de manière quotidienne ou hebdomadaire mais aussi les 

variations annuelles des prix pour pouvoir mieux caler leurs cycles de production 

- des  informations  sur  l’existence  d’unités  de  stockage  ou  des  formations  pour  savoir 

comment stocker les productions 

Une partie de ces informations sont déjà disponibles, des organismes comme Bazar-Mada ou le 
Ceffel font des relevés de prix dans différents marchés de la capitale. Mais ces informations sont peu 
utilisées par les producteurs, ce qui est probablement dû à un manque de sensibilisation. Le projet a 
pour objectif d’étendre la gamme de produits et de marchés suivis pour avoir une information plus 
complète. De plus des analyses des données de prix recueillies ces dernières années permettront 
d’estimer les variations intra-annuelles des prix des produits.  La transmission de ce type 
d’information sera réalisée par Agrisud International au cours des formations qui seront dispensées 
auprès des producteurs. 
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III. Des choix de commercialisation différents selon les types de 
producteurs 

 
Type 1 : Petit maraicher spécialisé 

 

Environ la moitié des agriculteurs de type 1 utilise plus d’un canal de commercialisation. Ce choix 
peut être contraint par le fait qu’il est impossible d’écouler toute la production par un seul canal de 
commercialisation mais peut aussi être un choix pour limiter les risques et ne pas être pris au 
dépourvu si l’un des circuits de commercialisation s’avère moins rentable que prévu. Enfin cela peut 
être dû au fait qu’il soit plus avantageux dans certaines circonstances pour les producteurs de vendre 
certains produits en utilisant d’autres canaux de commercialisation où les prix sont plus intéressants. 
Ainsi un agriculteur a évoqué le fait qu’il vendait la majorité de ses produits à des collecteurs car il 
n’avait pas le temps de les vendre sur un marché mais il faisait le déplacement jusqu’à un marché 
d’Antananarivo pour vendre ses oignons directement car la différence de prix justifiait le temps 
« perdu » (de plus il pouvait aller vendre l’oignon une seule fois par semaine dans ce marché alors 
qu’il aurait dû y aller tous les jours pour les autres produits). 

 

 

Figure 28 :   Nombre de canaux de commercialisation utilisés par les producteurs du type 1 

Ces agriculteurs font le choix de vendre leurs produits à des collecteurs qui ne récoltent pas 10(35% 
des agriculteurs de ce type commercialisent au moins une partie de leur production de cette 
manière) ou directement aux consommateurs soit dans les marchés des Fokontany (pour  35% 
d’entre eux), soit dans les grands marchés périphériques à la ville d’Antananarivo (30% des 
agriculteurs). 

Les raisons qui expliquent ces choix de commercialisation sont le manque de temps et la limitation 
des pertes (pour la vente aux collecteurs) et de meilleurs prix. Sur ce dernier point les avis des 
agriculteurs divergent, pour certains de meilleurs prix sont obtenus quand les produits sont vendus 
directement aux consommateurs et pour d’autres ce sont les collecteurs qui proposent les meilleurs 
prix (c’est le cas pour l’ensemble des types étudiées et nous n’avons pas pu corréler ces différents 
avis avec des produits différents ou des zones de commercialisation différentes). 

Environ 76% des agriculteurs reçoivent des informations sur les marchés et parmi eux, une majorité 
 

 

 

10 
Le terme de « producteur qui ne récolte pas » signifie que c’est le producteur qui se charge de la récolte. Il ne 

donne aucune information sur le fait que le collecteur puisse aussi être producteur. Ce dernier cas est 
désigné dans ce mémoire, sous le terme de producteur-collecteur 
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(56%) n’obtient des informations que d’une source alors que 29% d’entre eux ont deux sources et 
14% ont 3 sources d’information ce qui leur permet de faire des comparaisons. Les sources 
d’information principales sont l’observation directe des prix et des volumes de produits sur les 
marchés (79% des agriculteurs obtiennent des informations de cette manière), les discussions avec 
les voisins ou d’autres agriculteurs (pour 60% des agriculteurs), alors que les collecteurs fournissent 
des informations à 18% des agriculteurs de ce type. 

Environ 73% des agriculteurs sont satisfaits de la quantité et la qualité de l’information qu’ils 
obtiennent sur les marchés, ils estiment avoir suffisamment d’informations pour pouvoir prendre 
leurs décisions. Ils les utilisent de manière variée : presque tous les producteurs s’en servent pour 
fixer leurs prix et négocier avec les acheteurs (95%), une part beaucoup plus faible d’entre eux 
(environ 20%) les utilisent pour choisir de stocker ou déstocker les produits (la pomme de terre, 
l’oignon et l’ail principalement) ou encore pour caler leurs cycles de production dans le temps (et 
espérer obtenir de meilleurs prix à la récolte). Des recherches pourraient donc être menées pour 
établir si les producteurs qui utilisent ces informations pour choisir quand stocker et déstocker ou 
pour caler leurs cycles de production, obtiennent de meilleurs résultats. Si la réponse est concluante, 
des actions pourront être menées pour accompagner les agriculteurs dans l’utilisation de ces 
informations sur les marchés. 

Seuls 24 % des agriculteurs prennent contact avec les acheteurs avant la vente (en moyenne 2 fois 
par mois) ce qui est cohérent avec le fait qu’une grande partie des producteurs vendent directement 
à des consommateurs sur des marchés. 

 

Type 2 : Grand maraicher spécialisé 
 

Plus de la moitié des agriculteurs de ce type font 
le choix de vendre leurs produits en utilisant au 
moins deux canaux de commercialisation 
différents. La majorité d’entre eux choisissent de 
vendre à des collecteurs et à des grossistes : 50% 
vendent à des collecteurs qui  ne récoltent  pas, 

25% à des collecteurs qui récoltent11, 25% à des 
collecteurs dans des grands marchés 
périphériques et 30% à des grossistes ou des 
revendeurs dans des marchés de gros de la CUA. 
Compte tenu des volumes importants de produits 
qu’ils doivent vendre,  ce  choix est 
compréhensible. De plus, les raisons que les 
producteurs expriment pour expliquer ce choix 
sont le manque de temps pour vendre leurs 
produits sur les marchés et des prix qui sont plus 
intéressants auprès des collecteurs et des 
grossistes qu’auprès des consommateurs. 

Figure 29 :   Nombre de canaux de commercialisation utilisés par les producteurs du type 2 
 
 

 
 

 

11 
Le terme de collecteurs qui récoltent fait référence à une situation où c’est le collecteur qui est chargé de la 

récolte et non le producteur. Dans ce cas, les collecteurs peuvent faire appel à de la main d’œuvre salariée 
et les volumes de transaction ne sont donc pas limités par la capacité du collecteur à récolter. 
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Producteur 

Les agriculteurs de ce type sont informés sur les marchés : 90% d’entre eux reçoivent des 
informations sur les marchés et 82 % sont satisfaits de la qualité de l’information reçue. Ces 
informations concernent principalement les prix, mais aussi l’abondance sur les marchés et les 
attentes de qualité de la part des acheteurs. Comme dans le type précédent, une majorité des 
producteurs n’a accès qu’à une seule source d’information alors que 29% dispose de 2 sources et 
11% de 3 sources d’information. 

Tout comme pour le type 1, ces informations sont principalement obtenues sur les marchés, suivis 
par les discussions avec d’autres producteurs et enfin par les collecteurs (qui ne sont cités comme 
source d’information que par 14% des agriculteurs, ce qui est surprenant compte tenu du fait que ces 
agriculteurs commercialisent en grande partie auprès de collecteurs). Cependant l’information 
proposée par le collecteur est ambigüe car il n’est pas dans l’intérêt du collecteur d’informer 
objectivement le producteur mais plutôt de lui proposer un prix bas. Cela peut expliquer pourquoi les 
gros producteurs préfèrent obtenir leurs informations d’autres sources. 

En revanche, l’utilisation qui en est faite est un peu différente de celle du type 1 puisque 100% les 
utilisent pour choisir les calendriers de production, 40% pour choisir le lieu de vente et 15% pour 
choisir les produits qui sont cultivés (en fonction de la demande et des prix sur les marchés). 

44 % des agriculteurs prennent contact avec les acheteurs avant la vente (en moyenne 2.2 fois par 
mois). Cette valeur, plus importante que celle du type 1 est logique compte tenu des canaux de 
commercialisation choisis. 

 
 

 
Figure 30 :   Schéma des filières de commercialisation du type 2 

 

Type 3 : Petit maraicher diversifié 
 

Tout comme dans le type 2, une majorité de producteurs de ce type font le choix de commercialiser 
en utilisant plusieurs canaux de commercialisation. Les principaux étant les collecteurs bord-champs 
(38 % des agriculteurs commercialisent auprès de collecteurs qui ne récoltent pas et 21% auprès de 
collecteurs qui récoltent), les marchés du Fokontany et les collecteurs dans les grands marchés 
périphériques. 
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Figure 31 :   Nombre de canaux de commercialisation utilisés par les producteurs du type 3 

86% des agriculteurs de ce type reçoivent des informations sur les marchés et 70% estiment que ces 
informations sont suffisantes. Elles concernent principalement les prix mais aussi l’abondance des 
produits dans les marchés, les attentes de consommateurs. 

Comme dans les cas précédents, une majorité des agriculteurs ne se contente pas d’une source 
d’information mais en ont 2 ou 3 (sur les marchés, auprès des autres agriculteurs ou des collecteurs). 
Ils les utilisent principalement pour fixer leurs prix de vente et négocier avec les acheteurs, pour 
décider s’il est intéressant de cultiver un produit ou non et pour caler au mieux les cycles de leurs 
cultures dans le temps. 

Dans ce type, seuls 30% des producteurs prennent contacts avec leurs acheteurs avant la vente et ils 
le font en moyenne 2 fois par mois. 

 

Type 4 : Grand maraicher diversifié 
 

Les grands maraichers diversifiés utilisent souvent deux à trois circuits de commercialisation 
différents parmi lesquels les principaux sont les collecteurs bord-champs, les collecteurs dans les 
marchés périphériques, les grossistes de la CUA, les consommateurs sur les marchés du Fokontany. 
Ils font donc le choix de se situer à différents endroits de la filière de commercialisation en fonction 
de leur capacité à commercialiser eux-mêmes, à transporter les produits et des différences de prix 
qui peuvent exister sur les différents marchés. 

 

 

Figure 32 :   Nombre de canaux de commercialisation utilisés par les producteurs du type 4 
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100% des agriculteurs de ce type obtiennent des informations sur les marchés (prix, abondance des 
produits, attentes des consommateurs, etc.) mais seuls 72% d’entre eux sont satisfaits de 
l’information dont ils disposent. Les producteurs qui non satisfaits, voudraient des informations 
générales sur les lieux de vente possibles et la stabilité des prix sur ces différents marchés. La plupart 
des agriculteurs n’a qu’une seule source d’information (40% d’entre eux), 26% en ont 2 et 34% en 
ont 3. Comme dans les cas précédents, ces informations sont utilisées pour avoir des arguments pour 
la négociation (96%), décider ou non de cultiver un produit (40%) et caler le cycle de production dans 
l’année (38%). 

Les contacts avec les acheteurs avant la vente sont plus courants dans ce type que dans le type 3, ce 
qui tendrait à confirmer ce qui a été observé entre les types 1 et 2, c'est-à-dire que les grands 
maraichers contactent plus les acheteurs. Cela peut être dû à une plus grande facilité pour eux de se 
rendre sur les marchés pour les rencontrer, de les appeler au téléphone, etc. Dans ce cas précis, les 
contacts concernent plus d’agriculteurs mais sont aussi plus fréquents (en moyenne 2.8 fois par an). 
Cela est cohérent avec le fait que ces producteurs commercialisent majoritairement auprès de 
collecteurs et de grossistes et qu’il est donc plus facile et nécessaire de prendre contact avec eux 
qu’avec des consommateurs. 

Il semblerait donc que le critère « grand maraicher » soit plus important que celui de « diversifié » : 
c’est l’accès à des moyens financiers permettant de développer ses activités qui prend le pas sur le 
fait d’avoir plusieurs produits en relativement petite quantité à vendre. 

 

Type 5 : Maraicher arboriculteur 
 

Le recours à plusieurs canaux de commercialisation est beaucoup plus important dans ce cas que 
dans les autres types (79% des agriculteurs contre 50-60% dans les autres cas). Cela s’explique par le 
fait que les fruits et les produits maraichers n’empruntent souvent pas les mêmes circuits de 
commercialisation : les premiers sont principalement vendus à des collecteurs spécialisés dans les 
fruits alors que les seconds peuvent être vendus à des collecteurs mais aussi sur les marchés du 
Fokontany. 

 

 

Figure 33 :   Nombre de canaux de commercialisation utilisés par les producteurs du type 5 

Les informations reçues sur les marchés sont plus faibles pour ce type de producteurs, seuls 71% des 
agriculteurs sont informés et environ  un  agriculteur  sur  deux  estime que cette information est 
insuffisante ou de mauvaise qualité. Les agriculteurs informés multiplient les sources d’information 
(65% d’entre eux ont au moins deux sources d’information distinctes). 

Environ un tiers (37%) des agriculteurs contacte les acheteurs avant la vente, en moyenne deux fois 
par mois en période de commercialisation. Compte tenu du fait que les fruits sont principalement 
vendus à des collecteurs, on aurait pu s’attendre à ce que ces chiffres soient plus importants. Mais 
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les  agriculteurs  nous  ont  signalés  que  c’étaient  les  collecteurs  qui  venaient  les  démarcher 
directement chez eux, parfois même avant que les produits ne soient arrivés à maturité. 

 

Type 6 : Aviculteur 
 

De la même manière que dans le chapitre 3, les données recueillies ne permettent pas de réaliser 
une analyse statistique et nous nous contenterons donc d’une analyse qualitative. La 
commercialisation est en général réalisée sur les marchés du Fokontany ou périphériques (il est rare 
que les agriculteurs vendent directement à Antananarivo, sauf lorsqu’ils vont vendre d’autres 
produits). Certains éleveurs vendent aussi à des collecteurs de poulets qui viennent chercher les 
animaux jusque dans les Fokontany. 

Les poulets sont en général commercialisés vivants jusqu’au consommateur (sauf dans certains 
marchés de la capitale comme celui d’Isotry où des bouchers abattent et préparent les poulets et 
chez certains détaillants). Mais dans tous les cas, les poulets arrivent vivants chez le dernier vendeur 
ce qui permet de résoudre les problèmes sanitaires de conservation lors du transport et du stockage. 

Les prix sont peu variables en fonction des marchés et des périodes de l’année mais varient en 
fonction de la taille et de l’âge du poulet. Les poules reproductrices sont aussi vendues plus cher : 
environ 12 000 Ar alors que les poulets prêt à être abattus sont vendus 7 000-8 000 Ar pour les plus 
petits et 9 000-10 000 Ar pour les plus gros. 

 
 
 

IV. Filières des produits phares identifiés 

Nous avons observé que les choix des producteurs en matière de commercialisation dépendent de 
leur position géographique et de l’accès aux différents marchés mais aussi aux produits qui sont 
commercialisés. Nous avons identifié un certain nombre de produits particulièrement importants 
pour les producteurs de la zone d’étude. Ce sont les produits les plus cultivés, les plus demandés, 
dont les prix sont les plus rémunérateurs sur les marchés ou qui ont le plus de potentiel de 
développement. Nous détaillerons ci-dessous les caractéristiques des filières associées à ces 
produits. 

 

1. Haricot vert 
 

Les haricots verts sont principalement cultivés dans la partie Nord-Ouest de la zone d’étude, le 
marché périphérique où ils sont donc majoritairement commercialisés est celui de Mahitsy. Ils sont 
par la suite acheminés en partie vers la capitale où ils sont surtout revendus sur le marché 
d’Andravoahangy. Les principaux circuits de commercialisation des haricots verts sont résumés dans 
le schéma ci-dessous. 
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Figure 34 :   Schéma de la filière du haricot vert produit dans le péri-urbain d’Antananarivo 

L’approvisionnement de la capitale en haricots verts semble constant tout au long de l’année, le 
nombre de producteurs qui en produisent est, en tout cas peu variable au cours de l’année. 
Cependant, nous n’avons pas d’informations concernant les volumes qui sont produits et nous ne 
pouvons donc pas assurer qu’ils sont constants. 

 

 

Figure 35 :   Proportion des producteurs de haricots verts qui commercialisent 

Des données de prix mensuels ont été recueillies auprès des producteurs mais le très grand biais que 
peut avoir ce type de prix déclaratif (confirmé par les écart-types très importants que nous avons 
obtenus) nous ont conduit à ne pas utiliser les valeurs absolues de ces données. Nous nous 
contenterons donc de signaler que les prix sont peu variables au cours de l’année, seule une légère 
baisse est observée entre les mois d’Août et de Novembre. 

Les prix ne sont fixés par les producteurs que dans 5% des cas, ils sont donc négociés dans la plupart 
des cas. Les principaux arguments qui interviennent dans la négociation sont le calibre et la forme 
(longs et droits), puis vient la couleur dans un second temps (un vert prononcé est préféré), et enfin 
la souplesse du haricot vert, la maturité et la fraicheur du produit. 
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2. Petits pois 
 

Les petits pois sont principalement commercialisés auprès des collecteurs bord-champ, des grands 
marchés périphériques proches des zones de production et d’un marché d’Antananarivo, 
Andravoahangy. 

 

 
Figure 36 :   Schéma de la filière du petit-pois produit dans le péri-urbain d’Antananarivo 

La majorité des producteurs récoltent et commercialisent les petits pois entre les mois de Juillet et 
Novembre et une période creuse est marquée entre Janvier et Mai, ce qui est cohérent avec le fait 
que les petits pois sont en général cultivés sur les rizières en contre saison rizicole. 

 

 

Figure 37 :   Proportion des producteurs de petits-pois qui commercialisent 

De manière logique, on observe une baisse des prix pendant les mois d’abondance sur les marchés 
avec une remontée des prix au mois de Décembre. Les prix sont plus souvent fixés que pour les 
haricots verts (dans 11% de cas). Lors de la négociation, les acheteurs s’attachent, dans l’ordre, à la 
forme (ronde), le calibre, puis les producteurs affirment que certains producteurs n’ont pas de 
critères de qualité sur ce produit. Plus marginalement, les petits pois sont jugés sur leur couleur et 
leur maturité. 
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3. Pomme de terre 
 

Principalement commercialisées dans le Fokontany ou auprès de collecteurs bord-champ, les 
pommes de terre peuvent transiter par des marchés périphériques comme Talatamaty ou Mahitsy 
mais sont principalement revendus dans les marchés de gros d’Anosibe et Andravoahangy. 

 

 

 

Figure 38 :   Schéma   de   la   filière   de   la   pomme   de   terre   produite   dans   le   péri-urbain 
d’Antananarivo 

Tout comme les petits pois, les pommes de terre sont principalement cultivées pendant la contre- 
saison rizicole, on observe donc une baisse de la commercialisation entre les mois de Décembre et 
Juin. La pomme de terre étant un produit qui se stocke facilement on aurait pu s’attendre à ce que le 
nombre d’agriculteurs qui vendent chaque mois soit plus équilibré. Cela peut s’expliquer par le fait 
qu’au moment de la récolte, les agriculteurs ont besoin de liquidités pour financer le labour et les 
autres travaux de mise en culture du riz donc ils préfèrent vendre leur production. De plus, les 
conditions de stockage sur les exploitations ne sont pas optimales et les agriculteurs craignent que 
les pertes ne soient très importantes. 

 

 

Figure 39 :   Proportion des producteurs de pomme de terre qui commercialisent 

Les prix sont négociés dans 90% des cas et le principal argument de qualité est le calibre des pommes 
de terre. Viennent ensuite la forme et plus marginalement la pourriture et la présence de trous. La 
variété de la pomme de terre a été très peu citée par les agriculteurs comme critère de qualité. 
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4. Courgette 
 

La courgette est principalement vendue sur des marchés du Fokontany et à des collecteurs bord- 
champs. On les échange dans les marchés de Mahitsy et Talatamaty en périphérie et principalement 
dans les marchés d’Andravoahangy, Isotry et Petite vitesse dans la capitale. 

 

 

 

Figure 40 :   Schéma de la filière de la courgette produite dans le péri-urbain d’Antananarivo 

La plupart des producteurs vendent pendant la contre-saison rizicole mais les ventes continuent 
entre les mois de Janvier et Mai, même si elles concernent moins de producteurs. La courgette 
n’étant pas un produit qui se conserve (à Madagascar tout au moins) cela signifie que certains 
producteurs en produisent toute l’année, ce qui est cohérent avec le fait que certains producteurs en 
produisent sur des parcelles dédiées au maraichage (baiboho et tanety). 

 

 

Figure 41 :   Proportion des producteurs de courgette qui commercialisent 

Les prix sont négociés dans 93% des cas et les principaux critères de qualité mis en avant sont le 
calibre et la forme. Les autres critères tels que l’absence de trou, la maturité du produit, la présence 
de pourriture, la couleur ou encore la fraicheur, sont beaucoup plus minoritaires. 
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5. Tomate 
 

Les tomates sont principalement vendues à des collecteurs, que ce soient des collecteurs bord- 
champ ou dans les grands marchés périphériques. Elles sont majoritairement produites dans le Nord- 
ouest de la zone et c’est donc tout naturellement le marché de Mahitsy où elles s’échangent le plus. 
Lorsqu’elles atteignent la capitale, elles sont revendues dans les marchés d’Andravoahangy, d’Isotry, 
de Mahazo et de 67 ha. 

 
 

 

 

Figure 42 :   Schéma de la filière de la tomate produite dans le péri-urbain d’Antananarivo 

Une baisse du nombre de producteurs qui commercialisent s’observe entre les mois de Juillet et 
Novembre mais un approvisionnement minimum semble maintenu. Pour expliquer cette baisse, il 
aurait été intéressant de s’intéresser à la concurrence que d’autres zones de production peuvent 
exercer. Cela n’a pas été réalisé dans ce travail mais les résultats des stages actuellement en cours 
sur la commercialisation devraient permettre d’éclairer ce point. 

 

 

Figure 43 :   Proportion des producteurs de tomates qui commercialisent 

Pour la tomate, les prix ne sont fixés que dans 2% des cas, le reste du temps ils se négocient et les 
principaux arguments utilisés sont le calibre, la présence de pourriture ; et plus marginalement la 
couleur, la forme et la maturité des fruits. 
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Marché du 
Fokontany 

6. Concombre 
 

Les concombres sont principalement vendus à des collecteurs bord-champ et sur le marché de 
Mahitsy avant d’être revendus dans les marchés d’Isotry, d’Anosibe et de 67 ha. 

 
 

 
 
 
 
 
 

Figure 44 :   Schéma de la filière du concombre produit dans le péri-urbain d’Antananarivo 

La majorité des producteurs commercialisent entre les mois d’octobre et de décembre même si une 
partie d’entre eux produit aussi pendant le reste de l’année (ce qui est cohérent avec le fait que les 
concombres soient principalement cultivés sur baiboho et tanety). 

 

 

Figure 45 :   Proportion des producteurs de concombres qui commercialisent 

Lors de la vente, le prix des concombres généralement négocié (dans 96% des cas) et les produits 
sont jugés sur leur forme, leur calibre et dans certains cas la présence de trous, de pourriture et leur 
couleur. 

 

7. Choux 
 

Les choux sont principalement commercialisés auprès de collecteurs bord-champ ou directement sur 
les marchés de la capitale comme Andravoahangy, Mahazo et Anosibe. Cela peut s’expliquer par le 
fait que les choux sont majoritairement produits à proximité immédiate de la capitale et qu’il n’est 
donc pas pertinent qu’ils soient vendus sur des marchés périphériques alors que ceux de la capitale 
sont plus facilement accessibles. 
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Figure 46 :   Schéma de la filière du chou produit dans le péri-urbain d’Antananarivo 

Les choux sont à la fois produits en contre saison rizicole et durant toute l’année sur des parcelles 
dédiées au maraichage, il est donc normal d’avoir une période de moindre production et 
commercialisation pendant la saison rizicole. 

 

 

Figure 47 :   Proportion des producteurs de choux qui commercialisent 

Les prix de vente sont principalement négociés (dans 96 % des cas) et les critères de qualité portent 
sur le calibre et le poids (les choux sont vendus à la pièce et de petits choux se vendront moins 
chers), la forme arrondie et la présence de trous dans les feuilles. 

 

8. Oignon 
 

Les oignons sont principalement vendus à des collecteurs bord-champs mais aussi à des collecteurs 
sur le marché de Talata-Volonondry (le plus proche de la zone de production). Ils sont ensuite soit 
acheminés vers les provinces et les ports pour être exportés, soit vendus dans les marchés de gros de 
la capitale tels qu’Andravoahangy et Anosibe (d’où ils peuvent ensuite être exportés vers les 
provinces et des ports). 
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Figure 48 :   Schéma de la filière de l’oignon produit dans le péri-urbain d’Antananarivo 

Les oignons sont principalement produits sur les rizières pendant la contre saison-rizicole, il est donc 
logique que la majorité des producteurs les vendent entre les mois de Novembre et de Février. Tout 
comme pour la pomme de terre, on pourrait s’étonner qu’ils ne soient pas stockés mais, pour les 
mêmes raisons de besoin de liquidités pour financer la culture du riz et de risque de dégradations des 
produits, les producteurs font le choix de vendre à la récolte. 

 

 

Figure 49 :   Proportion des producteurs d’oignons qui commercialisent 

Les prix de l’oignon, négociés dans la majorité des cas, se construisent sur des critères de qualité 
comme le calibre, la forme et la présence de pourriture. Comme dans le cas de la pomme de terre, la 
variété ne semble pas être un argument pertinent. 

 

 

Synthèse 

 Les producteurs vendent souvent leur production au travers de plusieurs circuits de 

commercialisation. 

 Ils vendent principalement en amont de la filière : à des collecteurs (bord-champ et dans 

les marchés périphériques) et localement sur les marchés des Fokontany. 

 Les filières de commercialisation qui passent par des collecteurs peuvent être longues et 

comporter de nombreux intermédiaires. La pertinence de chaque intermédiaire doit être 

étudiée avant d’envisager de réduire la longueur de ces filières 

 Il y a peu de relations suivies entre les producteurs et les acheteurs ; les producteurs 

préfèrent changer d’acheteur pour obtenir les meilleurs prix. 

 Les regroupements pour la vente sont souhaités par une majorité d’agriculteurs mais 

certains émettent des réserves sur la possibilité de les mettre en place et soulignent la 

nécessité qu’ils soient dirigés par quelqu’un d’extérieur à la communauté. 

 Les choix de vente des agriculteurs dépendent de la zone dans laquelle ils se situent (et des 

opportunités qu’elle offre) mais aussi des produits qui sont commercialisés. 
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DISCUSSION 

 

I. Critique de la méthodologie 

Dans cette étude, l’un des aspects que nous avons trop peu étudié, principalement par manque de 
temps, est l’éclairage historique. C’est une composante importante du diagnostic agraire car elle 
permet de comprendre les évolutions de l’agriculture dans la zone et les trajectoires des 
exploitations. Approfondir cet  aspect aurait pu  nous permettre de mieux comprendre certaines 
dynamiques agraires et aurait pu donner un autre éclairage aux choix des agriculteurs et à nos 
résultats. Nous ne l’avons que brièvement abordé lors des deux premières phases de travail, par des 
questions générales sur l’histoire agraire dans la première enquête et en abordant avec les 
producteurs l’histoire de leur exploitation. 

L’un des problèmes que nous avons rencontré est que le moment où a été réalisée l’étude n’était pas 
idéal : les Producteurs Leaders (PL) étaient encore en cours d’identification, l’ensemble du territoire 
n’avait pas encore été parcouru par les Techniciens Animateurs (TA), les critères de sélection des 
Maitres Exploitants (MEx) n’avaient pas été établis. Cela nous a posé problème pour 
l’échantillonnage des 500 enquêtés car les listes qui nous ont été fournies sont des listes de PL 
potentiels, le choix n’avait pas encore été arrêté. De plus, le tirage au sort a été fait uniquement sur 
les PL potentiels qui avaient déjà été enquêtés par les TA (au moment où l’échantillonnage a été 
réalisé, 30% environ des PL n’avaient pas encore été identifiés). Le fait que les critères de choix des 
MEx n’aient pas été définis, nous a empêché d’identifier formellement les producteurs qui seront 
formés par des MEx. Comme nous l’avons signalé dans la méthodologie, pour pallier à cela, nous 
avons enquêté un plus grand nombre de producteurs potentiellement formés par des MEx. 
Cependant une incertitude persiste, ce qui ne nous permet pas de faire une classification définitive à 
ce stade. Enfin et c’est peut-être le plus problématique, le fait qu’au moment de notre 
échantillonnage, l’ensemble des agriculteurs qui va bénéficier du projet n’ait pas été identifié, nous a 
empêché de cibler avec certitude des agriculteurs que l’on pourrait considérer comme extérieurs au 
projet. En effet, nous avons essayé de choisir des producteurs qui ne se trouvaient pas à proximité 
d’un PL potentiel mais il a été difficile de se coordonner avec les TA pour savoir s’il avait déjà identifié 
tous les PL potentiels du Fokontany ou pas et si l’individu enquêté pourrait se retrouver dans la 
catégorie des PL ou des producteurs formés par les MEx. Mais la programmation du projet nous 
obligeait à obtenir ces informations rapidement pour orienter les formations qui seront réalisées 
auprès des agriculteurs (idéalement les résultats auraient dû être disponibles il y a environ un mois). 

De plus, théoriquement les producteurs extérieurs au projet devraient ne pas avoir été du tout 
touchés par le projet (même indirectement) or, comme certaines actions du projet n’ont pas encore 
été décidées, il est impossible d’en être sur. En effet, l’une des activités du projet est de soutenir des 
projets portés par des regroupements d’agriculteurs, des présidents de Fokontany ou des maires de 
communes pour améliorer la production ou la commercialisation. Ces projets doivent répondre à des 
besoins spécifiques de chaque regroupement de producteurs, Fokontany ou commune et l’appui 
peut être un accompagnement dans des demandes de financement ou éventuellement le 
financement de certains projets. Les projets appuyés pourront être variés : infrastructures de 
marché, unités collectives de stockage, routes. Notre problème est qu’il n’est pas possible de savoir a 
priori quels producteurs non directement ciblés par PROFAPAN bénéficieront de ces projets. Il sera 
donc probablement nécessaire de faire un nouvel échantillonnage des producteurs non appuyés par 
le projet dans quatre ans en fonction des actions qui auront été mises en place dans les différentes 
communes. 
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II. Critique des résultats 

Nos résultats sur les systèmes de culture présents dans la zone d’action de PROFAPAN coïncident 
avec ceux qui avaient été identifiés par Agrisud (Deffontaines et al. 2011). Nous avons cependant fait 
le choix de distinguer les producteurs maraichers qui cultivent sur rizière en contre-saison rizicole et 
pour qui le maraichage est une activité importante et ceux pour qui ce n’est qu’une activité 
accessoire qui permet de ne pas laisser les terres inoccupées. En effet, les stratégies étant 
différentes, il nous semblait intéressant de les séparer pour déterminer si ces systèmes de culture se 
différenciaient techniquement. 

Dans la bibliographie un consensus semble établi pour considérer l’influence de la distance à la ville 
comme un facteur important de répartition  des cultures dans l’espace, c’est la  théorie de Von 
Thunen (citée par Moustier 2011). Cependant, nos résultats, s’ils ne sont pas contradictoires avec 
ceux de Moustier, y apportent une nuance : celle de l’importance des réseaux de communication, qui 
peut parfois surpasser celle de la distance à la ville. En effet, la théorie de la localisation, telle qu’elle 
a été définie par Von Thunen, postule que les réseaux de communication sont homogènes sur le 
territoire en termes de répartition et de qualité. Or ce n’est pas ce que nous observons dans notre 
zone d’étude, les routes y sont inégalement réparties et de qualité variable, ce qui explique que la 
théorie de Von Thunen ne puisse être appliquée telle quelle. 

Les recherches menées dans le cadre du projet Aduraa, avaient abouties à une typologie des 
exploitations basée sur les activités extra-agricoles des membres du ménage (Aubry et al. 2008). Une 
première catégorie regroupait les ménages qui se consacraient aux activités agricoles et para- 
agricoles, dans un deuxième groupe, le chef du ménage se consacrait exclusivement à l’exploitation 
et un autre membre de la famille a une activité extérieure, et enfin une troisième catégorie 
regroupait les ménages où le chef d’exploitation avait une activité extra-agricole au moins à mi- 
temps. De plus dans cette étude, Aubry considérait que cette prévalence des activités hors- 
exploitation etait corrélée avec la distance à la ville ou la facilité d’y accéder. Or cela néglige les 
activités extra-agricoles rurales (c’est-à-dire non liées à la ville) qui peuvent exister : la présence 
d’industries à l’extérieur de la ville (Zones Franches) ou les activités comme la maçonnerie, la 
menuiserie, la coupe de bois ou la fabrication de charbon. Nous n’avons donc pas jugé pertinent 
d’utiliser ce critère, bien qu’il serait intéressant d’utiliser la base de données récoltée pour confirmer 
ou infirmer l’hypothèse d’une relation entre travail hors-exploitation et distance à la ville. 

Enfin en ce qui concerne la commercialisation, Moustier abordait la longueur des filières en évoquant 
le fait que l’approvisionnement provenant des zones péri-urbaine se caractérisait généralement par 
des filières courtes. 

« Le cas extrême est celui de l’implication directe des producteurs dans la vente au détail (30% des 

détaillants à Bangui, 70% à Bissau) » (Moustier 2011) 

Dans notre étude, nous nous attendions à ce type de résultats et avons été surpris de constater la 
coexistence de filières courtes et longues. Et même la prévalence des filières longues lorsque les 
produits sont vendus à la capitale (les filières courtes étant en général plus locales, au niveau du 
Fokontany). Cela peut s’expliquer par le fait que la définition de l’agriculture péri-urbaine ne donne 
pas d’indication de distance à la ville et que ce que nous avons considéré comme appartenant au 
péri-urbain d’Antananarivo aurait peut-être été considéré comme de l’agriculture rurale par 
Moustier. De plus, l’une des particularités de la zone péri-urbaine d’Antananarivo est que la qualité 
des routes conduit à l’enclavement de territoires pourtant proches de la ville ce qui conduit les 
agriculteurs à choisir de commercialiser auprès de collecteurs pour s’affranchir de la difficulté de 
vendre eux-mêmes leurs produits à la capitale. 
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III. Limites de l’étude et pistes d’approfondissement 

L’une des principales limites de cette étude est qu’elle ne concerne que la zone d’Antananarivo Nord 
et n’étudie donc que la moitié environ de la zone péri-urbaine qui approvisionne la capitale. Une 
comparaison avec la zone Sud serait probablement très intéressante et instructive car il semblerait 
que certains produits quasiment absents de la zone Nord soient cultivés en grande quantité ou 
présentent un fort potentiel de développement dans la zone Sud et inversement. Cela permettrait de 
savoir sur quels produits la zone Sud peut entrer en concurrence et au contraire, quels produits il est 
possible de développer car la zone Sud n’est pas à même de les produire (sous réserve qu’il y ait une 
demande de la part des consommateurs). Sur la commercialisation, un travail commun est 
indispensable puisque les deux zones approvisionnent, au moins en partie, les mêmes marchés de la 
capitale. Une collaboration entre Agrisud et Fert est envisagée sur ce point. 

Une autre limite que nous voyons à ce travail est qu’il présente la situation du maraichage péri- 
urbain d’Antananarivo à un instant t. Même si nous avons tenté de faire une analyse dans le temps, il 
n’y a pas réellement d’étude des trajectoires des exploitations ni d’analyses prospectives sur ce 
qu’elles pourraient devenir. Ce type d’étude aurait pu permettre de modéliser des changements de 
pratiques chez les agriculteurs ou de déterminer les impacts qu’aurait l’introduction d’un nouveau 
produit sur le fonctionnement des exploitations et sur les marchés et ainsi mieux orienter et 
conseiller les producteurs. 

Dans la dernière enquête, si le temps nous l’avait permis, nous aurions pu rajouter des enquêtes 
dans de nouvelles communes ce qui nous aurait permis d’avoir un échantillon plus complet et une 
meilleure représentativité des résultats. Cependant les ressources disponibles et les attentes du 
projet en terme de date de rendus des résultats n’a pas permis de mettre cela en place. 

Nous aurions aussi pu aller plus loin dans l’analyse statistique des résultats : certaines données 
récoltées n’ont pas été utilisées et d’autres auraient pu être analysées différemment. Certaines 
pistes d’analyse mériteraient d’être approfondies comme : 

- Une analyse plus spatialisée des résultats pour mettre en relation, par exemple, les choix de 

commercialisation qui sont fait avec les distances à la route, à la ville, aux marchés 

périphériques… 

- Des comparaisons des périodes de commercialisation en fonction de la zone géographique 

pour déterminer si les différents bassins de production de la zone ont les mêmes calendriers 

de production et de commercialisation 

- Des analyses en composantes principales pour  confirmer les catégories que nous avons 

établies dans notre typologie d’exploitations 

 
IV. Extrapolation possible de l’étude 

Dans cette étude nous avons choisis d’associer deux types d’enquêtes complémentaires : les 
enquêtes qualitatives et les enquêtes quantitatives. En faisant cela, nous espérions que, comme le 
signale Delarue dans sa thèse : 

« Dans le cadre d’une enquête quantitative, une analyse préalable avec des méthodes qualitatives 
permet de formuler des hypothèses pertinentes de travail, adaptées au milieu étudié ; de faire le choix 
de l’estimateur statistique le plus proche de l’information recherchée ; d’identifier les critères 
discriminants les plus pertinents permettant de distinguer les différentes catégories d’individus ; 
d’étudier les cas des individus qui sortent de la moyenne ; de préciser les indicateurs de changements 

de l’environnement à suivre » (Danel et al. 1979; Weiss 1997 et Mayoux 2001 cités par 
DELARUE 2007) 
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La complexité des situations, des relations de coopération et de concurrence que nous avons 
rencontrée sur le terrain, nous a confortée dans notre choix de réaliser une étude qualitative avant 
toute enquête quantitative. Malgré le temps nécessaire pour mettre en place ce type d’étude, qui 
peut se montrer limitant, cela permet de comprendre les situations qui seront enquêtées dans 
l’enquête quantitative et de dimensionner au mieux le questionnaire tout en évitant de « passer à 
côté » de certains points de compréhension. Même si nous ne prétendons pas avoir acquis une 
connaissance absolue des exploitations agricoles durant notre enquête qualitative, elle nous a permis 
de comprendre un certain nombre de stratégies des producteurs et de dynamiques qu’il aurait été 
presque impossible d’appréhender dans une enquête quantitative. La méthodologie dans son 
ensemble pourra donc être réutilisée dans des études similaires. 

De plus, certains résultats peuvent être extrapolés à des contextes similaires comme la prééminence 
du critère réseau routier sur celui de proximité de la ville quand on évoque les possibilités de 
commercialisation ou encore les quatre systèmes de culture qui peuvent être mis en place dans 
d’autres situations où des produits maraichers sont cultivés en contexte de collines. 

 
V. Intégration du travail au projet et à la connaissance générale 

Ce travail a permis d’apporter des informations complémentaires sur l’agriculture urbaine et péri- 
urbaine de la ville d’Antananarivo ainsi que d’actualiser les données de 2011 établies par Agrisud 
(Deffontaines et al. 2011). De plus, l’enquête a permis de créer une base de données de 500 
agriculteurs pour servir à établir une situation initiale qui pourra être comparée avec la situation 
finale en fin de projet dans une volonté d’évaluer les impacts des actions de PROFAPAN. 

D’autre part, les informations qui ont été recueillies sur les exploitations agricoles des PL pourront 
servir de première approche voire de situation de référence pour le Suivi Technico Economique (STE) 
qui sera mis en place auprès des PL et des MEx. Il faudra cependant retourner chez les agriculteurs 
pour mesurer les surfaces de leurs parcelles si l’on veut pouvoir estimer les rendements, ce qui n’a 
pas été fait dans l’enquête quantitative par manque de temps et des valeurs déclaratives n’ont pas 
été demandées aux producteurs car elles auraient eu un biais trop important. 

Enfin ce travail a permis d’identifier des points de blocage dans la production et la commercialisation 
qui pourront permettre d’orienter les sujets des formations auprès des agriculteurs et d’avoir des 
idées sur les autres actions qu’Agrisud pourrait mettre en place dans les communes. Même si, 
comme nous l’avons signalé, la volonté initiale reste que la demande vienne des habitants des 
villages et Fokontany et que rien ne sera imposé. 

 
VI. Suites données à l’étude 

Comme nous l’avons signalé, l’ensemble des données récoltées n’a pas été analysé dans le cadre de 
ce mémoire, elles le seront tout au long du projet par les deux chercheures du Cirad qui travaillent 
sur ce projet. 

De plus, dans la présente étude, nous n’avons réalisé qu’une approche des circuits de 
commercialisation basée sur des informations déclaratives de la part des agriculteurs. Pour avoir une 
meilleure compréhension du fonctionnement des canaux de commercialisation il faudrait rencontrer 
et interviewer les autres acteurs des filières. Ce travail est actuellement réalisé par deux étudiantes 
de l’ESSA (Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques). Ces travaux se complètent et permettront 
de mieux comprendre la nature des relations entre les producteurs et les autres acteurs de la filière, 
les changements qu’il est pertinent de proposer aux agriculteurs  pour  s’adapter  au  mieux à la 
demande des marchés, les modifications qu’il est possible d’apporter à l’organisation des filières 
pour que les prix payés aux producteurs soient plus rémunérateurs, etc. 
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Enfin, dans quatre ans, les résultats de cette étude seront mis en  perspective au  regard  de la 
situation du maraichage péri-urbain à la fin du projet pour caractériser les évolutions qu’aura connu 
l’agriculture pendant ce laps de temps et tenter de déterminer lesquelles sont imputables  aux 
actions de PROFAPAN. 
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CONCLUSION 

 

L’objectif de cette étude était d’identifier les maraichers de la zone péri-urbaine Nord d’Antananarivo 
et de comprendre quels systèmes techniques ils mettent en place et comment ils s’insèrent dans les 
marchés locaux. 

Nous avons donc commencé par chercher à comprendre leur environnement pour identifier les 
contraintes auxquelles ils font face et les opportunités qui leur sont offertes. Le territoire de la zone 
de PROFAPAN est contrasté avec des variations de topographie et de climat ; il est hétérogène du 
point de vue historique mais aussi de l’accès aux réseaux routiers et à l’eau d’irrigation. Cela a 
conduit au développement de bassins de productions spécialisés pour certaines espèces comme les 
agrumes, l’oignon, la tomate ou le haricot vert. 

Les agriculteurs mettent en place quatre systèmes de culture sur des parcelles réparties 
différemment dans la toposéquence : sur les rizières du maraichage en contre-saison rizicole (selon 
les exploitations c’est le maraichage ou la riziculture qui est considérée comme prioritaire), sur les 
bas-de-pente du maraichage sur des parcelles qui lui sont dédiées et du maraichage associé à de 
l’arboriculture et sur les flancs des collines du maraichage sur des parcelles dédiées. 

L‘étude des exploitations agricoles actuelles a mis en évidence une diversité résultant de différents 
choix et trajectoires d’exploitations. Ces choix ont porté sur les ateliers mis en place (aviculture, 
arboriculture, maraichage) et sur des stratégies de diversification ou au contraire de spécialisation. A 
ces critères de différenciation des agriculteurs, nous avons jugé pertinent d’ajouter celui de  la 
capacité d’investissement du ménage car il caractérise à la fois le système actuel (par les 
investissements qui ont pu être réalisés et la rentabilité de l’exploitation) mais aussi les potentialités 
d’investissement dans l’activité agricole et donc le type d’évolutions et d’améliorations qui pourront 
être proposées aux agriculteurs. 

Ces exploitations s’insèrent dans un système de commercialisation où les filières sont parfois très 
courtes, quand les agriculteurs vendent directement leurs  productions aux consommateurs 
(principalement sur des marchés de proximité mais aussi sur des marchés de la capitale). Dans 
d’autres cas elles peuvent être très longues et multiplier les intermédiaires (collecteurs, 
transporteurs, grossistes, détaillants) ce qui pousse les collecteurs à tenter d’obtenir les produits au 
prix le plus bas pour qu’ils restent abordables pour les consommateurs. Les stratégies des 
producteurs visent principalement à obtenir les meilleurs prix possibles tout en limitant les pertes 
post-récoltes et en réduisant au maximum le temps consacré à la commercialisation. Cela les conduit 
souvent à diversifier leurs modes de commercialisation et à faire des choix de vente différents selon 
les produits pour les valoriser au mieux. 
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Annexe 1 Chronogramme d’activités 
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Annexe 2 Guide d’enquête 1 
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Annexe 3 Guide d’enquête 2 
 

 
Référence de l’enquête Lieu : 

 
 

I. Composition de la famille et activités 
 

Composition de la famille et son histoire 

Nom de l’enquêté : 

Age du chef de ménage : 

Nombre de membres du ménage (et qui : grands parents, enfants…) : 

La famille est originaire d’ici ? Depuis quand font-ils de l’agriculture ? A-t-il hérité l’exploitation de ses 
parents ? 

 
 

 Les activités 

Par personne, enregistrer quelles activités il ou elle fait (dont les activités agricoles), où et à quelle 
période de l’année (et lesquelles sont les plus prenantes). 

 

 

Personne Activités et localisation Périodes Revenus autres qu’agricoles 

    

Tableau 1 

Comprendre rapidement si ce sont des doubles actifs et s’il y a de l’argent extérieur investi dans 
l’exploitation. Pour les activités non agricoles, demander quand et pk on s’est lancé dans cette activité 
(relier à l’histoire de la famille) 

 
 

II. Système de production 
 

Maraichage permanent, de contre saison ou les deux ? 

 Les terres de l’explo itatio n  

Surface, nombre de parcelles, localisation (éloignement p/r à l’habitation, place dans la 
toposéquence (inondé une ou pls fois par an, baiboho, tanety), p/r à l’eau…) 

Les types de sol selon l’agriculteur : quel nom donne-t-il à ses différentes terres et comment les 
caractérise-t-il (faciles à travailler ou pas, bonne production, problèmes particuliers liés au sol) 

 

Régime foncier : 

Quels sont les statuts fonciers de ses terres : propriétaire, locataire, fermage ou autres (à préciser) ? 

S’il est locataire, peut-il décrire les conditions de location, de fermage ou de métayage ? 

Est ce qu’il a étendu récemment ou envisage d’étendre ses terres ? Si oui, où et par quelle stratégie ? 
Mode d’acquisition de nouvelles terres ? Difficile, facile d’avoir de nouvelles terres ? 
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D’où vient l’eau ? 

L’accès est-il facile et garanti toute l’année ? 

Y-a-t-il des problèmes de quantité d’eau (manque, excès) et si oui quand dans l’année et où dans les 
parcelles ? 

Avez-vous des problèmes liés à la qualité de l’eau (saletés, pollutions etc.) 

Etes vous membre d’une association d’usagers de l’eau, si oui laquelle et comment fonctionne-t-elle 

? 
 

Les grands traits du système de production 

Culture 

Quelles sont aujourd’hui les cultures pratiquées ? (nom de chaque culture et surface respective si 
possible). Comment choisit-il les productions cultivées (adaptation de la culture, habitude, ce que 
font les voisins, disponibilité semences, conseils des techniciens, donne peu de travail, fait rentrer 
plusieurs fois de l’argent, facile à stocker, information sur la demande des marchés (d’où viennent- 
elles),prix de vente élevés ou qui augmentent, possibilité de tout vendre d’un coup, pertes faibles …). 
Tab 2 

Est-ce qu’il y a des associations de culture ? 

Les grands systèmes de culture et rotations principales ? 

cf : Tableau 2 

Est-ce qu’il y a des cultures qu’il a commencé ou arrêté récemment (si possible sur les 5-10 dernières 
années) ? (spécialisation diversification) (Si oui quand et pk ?) 

Est-ce que les surfaces dédiées à chaque culture changent d’une année sur l’autre ? 

Quelles sont les cultures les plus importantes pour lui et pourquoi ? 

Par culture, demander sur quelles parcelles peut se trouver cette culture : s’il y a des parcelles 
exclues, pourquoi ? 

Calendriers culturaux simplifiés de toutes les cultures : dates de semis (S), de récolte (R), de 
commercialisation (C) (cf tableau 3) 

Sur les « produits porteurs » : calendrier culturaux (préparation du sol, Semis, repiquage, fertilisation, 
traitements phyto, sarclage, récolte…) (cf tableau 3) 

 
 

(Rendements ?) Volume produits ? 

Quelle méthode de reproduction de la fertilité ? 

Quels engrais utilise-t-il : organique, minéraux ? Quels produits phyto ? Comment se les procure-t- 
il (où, auprès de qui, à quel prix ?) Pense-t-il que c’est suffisant ? Aurait-il les moyens d’en acheter 
plus ? S’il envisage d’augmenter la consommation, est-ce qu’il sait auprès de qui se les 

procurer (vendeurs, voisins…) ? Est-ce qu’il sait où il pourrait se procurer des fertilisants biologiques ? 

Combien dépense-t-il par an en semences (comment se les procure-t-il : autoprod, achat tout venant, 
vertifié), engrais et produits phyto  pour l’ensemble du système ? 

Quelle quantité d’engrais et phyto utilise-t-il par are (différent en fonction des cultures ? Peu, moy 
bcp) ? Arrête-t-il quelques semaines avant la récolte ? 
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Arboriculture 

Est-elle associée au maraichage ? 

Quel est l’age des différentes parcelles de fruitiers ? 

Quelle est la durée de production des arbres ? 

A quelle fréquence sont taillés les arbres ? Par qui ? (confiage d’arbres ?) 

Est-ce que la production est achetée sur pied ? Si oui, combien de temps à l’avance ? Le paiement est 
à la récolte ou à l’avance ? 

 
Les élevages 

Quel(s) type(s) d’élevage pratique-t-il ? (zébus, porcs, poulets…) 

Depuis quand ? Grandes évolutions par type d’élevage 

Quelle est la taille de chaque élevage ? Quelle est la destination des produits ? (combien d’animaux 
sont vendus par an ?) 

Où se trouvent les zones d’élevage (terrain de parcours, terrains ou bassins rizicoles,…) 

Est-ce qu’il utilise le fumier dans ses parcelles ? 

Elevages de poulets 

Quelle race de poulets ? 

Où se procure-t-il les poussins ? A quel age ? Les vendeurs de poussins fournissent-ils d’autres 
services (soins véto, formation…) ? 

Combien de temps durent les bandes ? Combien de bandes fait-il dans l’année ? Combien y a-t-il de 
poulets par bandes ? 

Y a-t-il une forte mortalité ? 

Les poulets sont-ils vaccinés ? Si oui, par qui et où se procure-t-il les vaccins ? 

Comment sont-ils nourris ? 

Sont-ils vendus vivants ? A qui ? 

 
Main d’œuvre sur l’exploitation : 

Récapituler toutes les personnes qui travaillent à un moment ou un autre de l’année sur 
l’exploitation : enregistrer le type de travaux faits 

 
 

 
Tableau 4 : 

 
Personne MO fam, perm, 

temp, autre 
Travaux (cultures, élevage) Périodes de 

l’année 
Remarques 
(salaires…) 

     

Histoire récente du système de production : comment ont évolué les cultures, élevage, équipements, 
main d’œuvre depuis 5 ans au moins et si possible 10 ans ? 

Equipements agricoles 
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Quels sont les équipements agricoles utilisés 

A-t-il un ou plusieurs bœufs ? Utilisé en maraichage ? 

A-t-il du matériel de travail du sol : charrue, houe, herse, autre 

A-t-il du matériel d’épandage de produits (engrais, pesticides etc.) ou de fumier ? 

Est-il motorisé (motoculteur, petit tracteur etc..) ? 

S’il ne possède pas ces matériels et qu’il en a besoin, a-t-il accès à de l’entraide, à un prêt, une 
location ? Auprès de qui et à quels prix ? 

Est qu’il pense acheter de nouveaux équipements ? Lesquels ? 

Bâtiments d’élevages : lesquels, quelle capacité, faits par qui (lui, une entreprise, etc.) 
 
 

III. Gestion de la production et modes de commercialisation 
 

Gestion de produit 

Par culture, quelle quantité est destinée pour l’autoconsommation, la vente, les dons ? Cette 
quantité est-elle suffisante pour nourrir la famille pendant toute l’année ? Si non, jusqu’à quelle 
période de l’année et après que se passe-t-il ? (achat du produit ou passage à un autre produit) 

Y a-t-il un moment où il vend ce qu’il avait gardé pour la consommation familiale ? Pour quelle 
raison ? Y a-t-il des moments où les besoins de la famille ne sont pas suffisamment couverts (pér de 
soudure, nb de mois) ? 

Quelle quantité est conservée pour les semences de l’année suivante (ou le renouvellement des 
troupeaux) ? Est-elle suffisante ? Si non comment fait-il à la saison suivante (achat, emprunt, don) ? 

 
 

Quelle quantité n’est pas commercialisable (où à moindre prix) ? Quels sont les critères qui 
déterminent la qualité des produits, un meilleur prix. Quelles sont les marges d’amélioration de la 
qualité selon les cultures ? 

Où et comment sont commercialisés ces produits ? Si ce n’est pas commercialisé, est-ce valorisé 
autrement (autoconsommation, alimentation animale, compost… ?) Qu’est-ce qu’il considère comme 
des pertes ? 

Quelle part de la production est destinée pour l’élevage ? Est-elle suffisante ou pas ? Si non où se 
procure-t-il le reste ? 

 
 

Commercialisation des produits 

Culture par culture et élevage par élevage 

A qui et où vend-t-il ses produits (marché local, marché de gros ou semi-gros, collecteurs) ? 

Est-ce que les types d’acheteurs et les lieux de transaction peuvent être différents pour un même 
produit : période de vente, qualité …? 

S’il vend sur un marché, qui s’occupe de la vente ? 

Stocke-t-il des produits pour attendre le meilleur prix ? (lesquels ? pendant combien de temps ? à 
quelle période ?) 
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Comment sont fixés les prix ? (par l’acheteur, l’agriculteur ou la négociation entre les deux). A quelle 
fréquence sont-ils renégociés ? Quels sont les critères de fixation des prix ? (saisonnalité ? qualité ? 
prix de vente des autres vendeurs ? Autres ?) 

Au cours des 12 derniers mois, quel est le prix min, max et le plus fréquent (les plus grandes 
quantités) auquel il a vendu ses produits ? 

Est-ce qu’il a des informations sur les prix autres que ce qu’il voit au marché, sur les prix dans 
d’autres marchés ? Si oui, par quel canal ? Est-ce qu’il a des informations sur les niveaux 
d’approvisionnements des différents marchés (l’offre et la demande) ? 

Vend-t-il toujours aux mêmes vendeurs ? Si oui, à quelle fréquence sont négociés les prix ? 

Le collecteur lui fournit-il d’autres services (vente d’intrants, crédit, information sur les marchés…) 

Les productions sont-elles achetées sur pied ? Si oui, quand est réalisé le paiement ? 

 

Environnement institutionnel, réseau social 

A-t-il recours au microcrédit ? Si oui sur quelle durée et à quelle période ? Si non, comment finance-t- 
il les achats de semences, intrants, matériel ? Y a-t-il des complémentarités entre cultures (les 
revenus de l’une permettant d’acheter les intrants de l’autre) ? 

Appartient-il à un regroupement d’agriculteurs pour la vente ? Si oui combien d’agriculteurs ? Est-ce 
que cela leur permet d’accéder à d’autres marchés ? 

Est-ce qu’il appartient à une/des OP ? Si oui lesquelles ? Quels sont les services fournis ? 

Est-ce qu’il reçoit des informations sur les marchés et la production par d’autres canaux ? Est-ce que 
cela influence ses choix de production/vente ? 

 
 

IV. PROBLEMES ET PERSPECTIVES 
 

Problèmes 

Quels sont les problèmes qu’ils rencontrent dans leur système de production ? Dans l’agriculture, 
dans l’élevage, dans les autres activités ? Dans l’accès au marché ? Est-ce qu’il sait comment les 
résoudre ? 

 
 

Perspectives pour la famille 

A-t-il des projets pour son exploitation ? 

Pense-t-il qu’il transmettra son exploitation à ses enfants ? 

Pense-t-il faire d’autres activités, si oui lesquelles, pourquoi  et quand ? 

Pense-t-il augmenter, réduire ou changer les cultures qu’il pratique actuellement ? Si oui pourquoi ? 
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Tableau 1 : 
 

Personne Activités et localisation Revenus autres qu’agricoles 

   

   

   

   

Tableau 3 : 
 

Culture Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Vol/Rdt % autoconso Px min Pr fréquent Px max 

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

                  

 

Tableau 4 
 

Personne MO fam, perm, 
temp, autre 

Travaux (cultures, élevage) Périodes de l’année Remarques (salaires…) 
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Tableau 2 
 

Culture Associée Marginale Absente Pourquoi ? Commercialisé comment ? Pourquoi ? 

Brèdes       

Choux       

Poireaux       

Salade       

Carotte       

Tongolo       

Tongolo gasy       

Ovy       

Haricot vert       

Chou fleur       

Petits pois       

Courgety       

Aubergine       

Concombre       

Courge       

Tsaramazo       

Pastèque       

Poivron       

Voatabi       

Mandarine       

Orange       

Vary       

Katzaka       

Mangazo       

Soandro       

Fomanga       
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Annexe 4 Questionnaire fermé 
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Annexe 5 Tableau récapitulatif des enquêtes réalisées 
 
 

 Nombre d'enquêtes Producteurs Leaders Agriculteurs formés par les PL Producteurs extérieurs au projet (référence) 

Ambohimalaza 38 11 23 4 

Ambohitrimanjaka 35 11 20 4 

Ambohitrolomahitsy 30 9 17 4 

Ampangabe 35 11 21 3 

Andranonahoatra 23 7 13 3 

Anjepy 25 8 14 3 

Anjoma-Betoho 17 5 10 2 

Antehiroka 22 6 13 3 

Iarinarivo 22 7 12 3 

Mahitsy 15 5 8 2 

Mananjary 70 21 41 8 

Merimandroso 32 10 18 4 

Sabotsy-Namehana 25 8 14 3 

Sambaina 27 8 16 3 

Talata-Volonondry 88 26 52 10 

Total général 505 153 292 59 
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Annexe 6 Notice explicative du questionnaire 
 

 

Le pictogramme indique que l’on peut cocher plusieurs réponses à la question. 

Le pictogramme o indique que l’on ne doit cocher qu’une seule réponse à la question 

Le pictogramme |    | doit être complété par une lettre ou un chiffre 

Les prix seront toujours indiqués en Ariary 

ID3. C’est un classement a priori des enquêtés en fonction de l’échantillonnage qui a été fait. Les 
enquêteurs disposent de cette information qui leur est donnée avec le nom et les contacts de 
l’enquêté. 

ID5. Le répondant n’est pas forcément le chef de famille, cela peut être son conjoint ou un enfant qui 
travaille sur l’exploitation, il faut que ce soit quelqu’un qui a une bonne connaissance de 
l’exploitation et de son fonctionnement. 

Tel. Et GPS. Les numéros de téléphone et les coordonnées GPS permettront de retrouver les 
enquêtés à la fin du programme pour faire l’enquête finale. 

KH1. Les informations sur le nombre de personnes de la famille ne servent pas à déterminer une 
main d’œuvre pour l’exploitation, c’est la question KH3 qui a cette fonction, mais uniquement à 
connaitre le nombre de personnes qui dépendent de l’exploitation et des autres activités du ménage. 

KH2. Cette question a pour but de savoir s’il y a des revenus extérieurs qui sont investis dans 
l’exploitation et si certains membres de la famille ne sont pas disponibles pour travailler sur 
l’exploitation. 

KH3 à KH5. Ces questions doivent permettre de connaitre la main d’œuvre dont dispose 
l’exploitation. 

KH6. Cette question donne des informations sur le niveau d’éducation du chef de famille. Elle doit 
être remplie avec le nombre d’année où le chef de famille est allé à l’école. Cette formulation permet 
une plus grande précision que primaire/secondaire/lycée car il y a une différence entre 1 année de 
primaire et 4 années. 

KH7. Période de soudure : réduction de l’alimentation (du nombre de repas, des quantités au cours 
des repas) ou changement contraint du régime alimentaire (réduction du riz, remplacé par du manioc 
par exemple 

KM1. Cette question permet une estimation des moyens matériels disponibles dans le ménage et de 
la position sociale de l’enquêté 

KM2. Cette question donne des informations sur les moyens matériels disponibles pour 
l’exploitation. La question peut être posée de manière ouverte et les cases cochées en fonction des 
réponses des enquêtés. Si certaines réponses ne sont pas citées (comme les arrosoirs, la faucille…) 
une confirmation de leur absence de l’exploitation peut être demandée à l’agriculteur. 

A1. Les trois propositions doivent être soumises aux agriculteurs. L’arboriculture doit être cochée 
même si elle est uniquement pour l’autoconsommation. Plusieurs cases peuvent être cochées. 

A2. Les parcelles de maraichage prévues pour le maraichage sont les parcelles que les agriculteurs 
dédient au maraichage même s’il y a d’autres cultures qui entrent dans les rotations ou sont cultivées 
en association. 
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A3. La production annuelle de paddy permettra de donner une idée de la taille de l’exploitation car 
les informations sur les surfaces ne sont pas toujours très précises. Généralement, la récolte est 
donnée en paddy. Pour les ventes ou l’autoconsommation (PAG), les producteurs peuvent parler en 
riz ou en paddy, selon les cas. Tout sera ultérieurement converti en paddy (1 kg paddy => 0,65 kg de 
riz) 

F1 à F3.3. Si l’agriculteur semble plus à l’aise pour indiquer un pourcentage de terres réservées au 
maraichage, indiquez le résultat en pourcentage. 

Les unités utilisées doivent être celles qui ont le plus de sens pour l’agriculteur : hommes qui 
labourent, femmes qui repiquent, ares, ha… 

F3.1. le terme de parcelles de brèdes est une traduction de tananana que les agriculteurs emploient 
pour désigner des parcelles de maraichage (pas uniquement de brèdes) 

F5. Les différents statuts fonciers peuvent donner une idée de la quantité de produits disponibles à la 
consommation et la vente (dans le cas de métayage par exemple) ainsi que des informations sur la 
sécurisation de l’accès au foncier dans l’exploitation. Dans le cas de différents types, numéroter par 
ordre décroissant d’importance, en commençant par 1 pour le plus important. Les cases 
correspondant aux types d’accès au foncier qui n’existent pas dans l’exploitation seront laissées 
vides. 

KE1. Le temps d’accès à une route goudronnée permet de savoir avec quelle facilité les produits 
peuvent être exportés vers Antananarivo par exemple ou pourraient l’être si l’agriculteur disposait 
d’une charrette ou d’une voiture. 

KE2 à KE4. Les modalités d’accès à l’eau donnent des indications sur les pollutions éventuelles de 
l’eau et sur la disponibilité au cours de l’année. 

PAG1. La question sera posée de manière ouverte et l’agriculteur sera amené à énumérer ses 
productions. L’enquêteur posera ensuite des questions spécifiques sur des produits non cités mais 
très présents dans la zone pour s’assurer que l’agriculteur n’a pas oublié d’espèces. Cette question 
sera complétée si dans la suite du questionnaire, l’agriculteur fait référence à d’autres espèces. Si 
l’agriculteur ne cite que des espèces maraichères, l’enquêteur le questionnera spécifiquement sur les 
cultures fruitière et vivrière 

PAG2.1. Cette question permet de savoir si l’agriculteur est auto suffisant en fumure ou s’il doit en 
acheter. 

PAG2.3. Cette question se réfère à toute la fumure qui est utilisée et pas seulement à ce qui est 
acheté 

PAG2.4. Cette question permet de savoir si certaines parcelles ne sont pas fumées et si certains types 
de fumures sont réservés à certaines parcelles. 

PAG3. Cette question permet de connaitre les motivations des agriculteurs à cultiver certaines 
cultures et donc de savoir si d’autres cultures pourraient éventuellement être proposées pour 
diversifier les productions. Elle permettra en fin de programme de comparer les produits cultivés, de 
voir si des cultures ont été arrêtées ou commencées et les raisons de ce choix. 

La question sera posée de manière ouverte et l’enquêteur cochera la réponse correspondant aux 
réponses de l’agriculteur. Si  l’agriculteur  semble démuni  face à la  question, l’enquêteur  pourra 
proposer un ou deux réponses pour indiquer à l’agriculteur quel type de réponse est attendu. 

Une réponse du type « pour la vente » n’est pas acceptée, il faut préciser pourquoi l’agriculteur a 
choisi cette culture pour la vendre plutôt qu’une autre. 
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PAG4. Cette question permet de savoir quelle fumure est employée sur chaque culture, elle 
permettra en fin de programme de voir si les modes de fertilisation ont changé. 

PAG5. et PAG6. Idem que PAG4. 

PAG7. Le volume produit permettra de savoir quelle importance le produit a dans l’exploitation et 
grossièrement quelle est sa contribution au revenu de l’exploitation. 

PAG8. La part d’autoconsommation permettra de savoir si la culture est principalement destinée à la 
vente ou à l’autoconsommation. L’unité utilisée sera celle qui est la plus facile pour l’agriculteur : en 
pourcentage ou en part de la récolte. 

PAG9- Par pertes il est entendu à la fois les produits qui ne sont pas utilisable à d’autres fins et qui 
seront jetés ou brulés, les sous-produits qui ont d’autres utilisations, ou les produits de moindre 
qualité qui pourront être vendues moins cher ou autoconsommées. 

PAG10a. Le mode de commercialisation permet de savoir comment les agriculteurs commercialisent 
leurs productions : par des collecteurs, sur le marché local, dans un marché d’Antananarivo… Un 
document a été fourni aux enquêteurs pour qu’ils sachent ce que l’on entend par grand marché 
périphérique ou marché de gros et de détail. Chacun des marchés les plus cités dans les enquêtes 
précédentes est rattaché à un mode de commercialisation. Les autres seront considérés comme des 
marchés communaux ou du Fokontany (à l’extérieur de la CUA) ou de détail (dans la CUA). 

PAG10b. Cette question permet de savoir dans quels marchés sont commercialisés les produits et 
permettra de savoir quelles sont les zones d’approvisionnement des différents marchés. 

PF2. Même si les productions sont vendues sur pied et par arbre, demander une estimation de ce qui 
a été produit et récolté par les collecteurs 

PF3.   Cette   question   se   rapporte   au   cas   où   l’exploitation   produit   des   arbres   de   manière 

« professionnelle » (pas uniquement un ou deux arbres dans le jardin pour l’autoconsommation). 
L’âge des différentes parcelles permettra de savoir quelle durée de production il reste par parcelle, si 
certaines parcelles ne sont pas encore productives, l’ancienneté de la production dans l’exploitation. 

PAV1. Plusieurs cases peuvent être cochées : l’enquêteur vérifiera que l’agriculteur n’a pas oublié 
d’élevages avicoles en posant les questions spécifiquement sur les animaux qui n’ont pas été cités 
par l’agriculteur. Dans la suite de l’enquête, seuls les producteurs de poulets gasy et de poulets de 
chair seront pris en compte. 

PAV2. Le nombre de reproductrices est le nombre de poules qui sont gardées pour la reproduction. 

PAV3. Le nombre de poulets produits par an correspond au nombre de poulets qui sont arrivés à 
l’age d’être consommés ou vendus. 

PAV5. Une seule réponse peut être cochée, l’enquêteur peut proposer les différents choix à 
l’agriculteur ou le laisser parler et cocher la case correspondante. La modalité « quelques fois/pas 
tous » correspond au cas ou l’agriculteur ne vaccine qu’une partie de son cheptel ou que lorsqu’il en 
a les moyens. 

PAV6. Cette question sera posée de manière ouverte et l’enquêteur cochera les modalités 
correspondantes. Elle permettra de savoir s’il est nécessaire de faire des formations et 
sensibilisations à l’utilité des vaccins ou s’il faudra plus s’intéresser à la qualité et l’efficacité des 
vaccins par exemple. 

PAV7. Le nombre de poulets perdu cette année n’est pas forcément évident pour l’agriculteur. Un 
nombre de pertes par couvée ou un pourcentage de pertes sera peut-être plus facile à obtenir, ce 
résultat sera ensuite mis en relation avec le nombre de couvées par an pour obtenir le nombre de 
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poulets perdus. 

C1. Les questions suivantes concernent la commercialisation des produits de manière globale sur 
l’exploitation. Elles permettront à l’enquêteur de vérifier avec l’agriculteur les informations obtenues 
produit par produit. 

C3 - L’enquêteur laissera le producteur parler, puis il cochera ce qui lui semble le plus proche de la 
réponse 

C4. Cette question permettra de savoir s’il y a des relations durables entre les acheteurs et les 
producteurs et de voir comment cette donnée a évolué avec le projet. 

C7. Cette question permet de savoir s’il y a des producteurs-collecteurs qui se chargent de la collecte 
dans les zones les plus rurales. La modalité « ça dépend lesquels » se réfère au cas où les produits 
seraient vendus à plusieurs collecteurs dont certains seraient des collecteurs professionnels et 
d’autres des producteurs-collecteurs. 

Par collecteur il est entendu quelqu’un qui achète à plusieurs agriculteurs pour revendre dans un 
autre lieu. 

C9. Le choix des trois produits sera fait par l’enquêteur au sein des productions importantes de 
l’exploitation et en variant les produits d’une exploitation à l’autre 

C9.2. Dans la négociation on peut estimer le pouvoir de négociation de chacune des parties par le fait 
que le prix final soit proche du prix initial annoncé. Celui qui a le moins de pouvoir de négociation 
verra le prix final éloigné de celui qu’il espérait car il n’aura d’autre choix pour vendre ou acheter son 
produit. 

C9.4. Les critères de qualité permettront de savoir comment les agriculteurs jugent qu’un produit est 
de bonne ou de mauvaise qualité. Cela permettra de savoir sur quels critères il faut travailler pour 
améliorer la qualité des produits. 

C11. Cette question est basée sur l’hypothèse que les collecteurs préfèrent acheter en grande 
quantité. Certains agriculteurs semblent affirmer que cela n’a pas d’importance pour les collecteurs. 
La réponse à cette question permettra de savoir s’il est pertinent de proposer aux agriculteurs de 
diversifier leurs productions (au risque de le volume par production soit plus faible) ou s’il est 
nécessaire de réfléchir à des groupements d’agriculteurs pour la vente permettant d’avoir des 
volumes plus importants à vendre. 

C12 à C14. Ces questions ont pour objectif de savoir quel type de relations le producteur a avec ses 
acheteurs. 

C14. Les modalités peuvent être proposées aux agriculteurs. 

SIM1. Les modalités peuvent être proposées aux agriculteurs. 

SIM2. La question est posée de manière ouverte mais des précisions peuvent être demandées à 
l’agriculteur s’il ne donne que « le prix » comme réponse. 

SIM3. La question est posée de manière ouverte et les réponses correspondantes sont cochées par 
les enquêteurs 

SIM4. La question est posée de manière ouverte et les réponses correspondantes sont cochées par 
les enquêteurs 

SIM5. Cette question se rapporte à la perception que l’agriculteur a des informations qu’il reçoit. Il 
peut en recevoir peu mais trouver que c’est suffisant ou au contraire avoir beaucoup d’informations 
mais juger qu’il lui en manque pour prendre ses décisions. 
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KS1 à KS7. Ces questions ont pour but de juger de l’environnement institutionnel de l’agriculteur. 

KF3. Les propositions pourront être soumises aux agriculteurs pour qu’ils n’en oublient pas (le prêt à 
autrui par exemple n’est a priori pas forcément considéré comme une façon d’épargner par 
l’agriculteur). 

KF4. L’enquêteur posera la question de manière ouverte et cochera les réponses correspondantes. 

Annexe : Le choix doit être aléatoire : 1 sur 2 en principe, mais si la personne ciblée apparait trop 
impatiente, on abandonne on prévoit cette annexe pour le suivant et lorsque le nombre voulu est 
atteint par un enquêteur, il s’arrête. 

Le prix unitaire est calculé après l’enquête en utilisant des grilles d’équivalence. Cela permet de 
vérifier comparer les données entre elles et de vérifier qu’il n’y a pas de données aberrantes. 
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Annexe 7 Tableau d’équivalence des unités 
 
 

  

Choux 

Unité 1,1 kg 

Sobika 15 kg 

Sac de 50 kg de paddy 20 kg 

Chou-fleur 

Sac de 50kg de paddy 20 kg 

Petits pois 

Kapoaka 0.25 kg 

Sobika 25 kg 

Sac de 50 kg de paddy 45 kg 

Haricot vert 

Sac de 50 kg de paddy 20 kg 

Carotte 

Unité 0.075 kg 

Sac de 50kg de paddy 25 kg 

Sobika 15 kg 

Ciboule 

Botte 0.5 kg 

Entana 15 kg 

Sobika 12 kg 

Sac de 100 kg de paddy 35 kg 

 

Brèdes 

Unité 0.2 kg 

Sobika 15 kg 

Sac de 100 kg de paddy 45 kg 

Charrette 450 kg 

Salade 

Sobika 15 kg 

Sac de 100 kg de paddy 45 kg 

Tomate 

Caisse 20-25 kg 

Sobika 12 kg 

Concombre 

Unité 0.1 kg 

Sac de 50kg de paddy 20 kg 

Courgette 

Unité 0.1 kg 

Sac de 50 kg de paddy 20 kg 

Oignon 

Charrette 350 kg 

Unité 0.1 kg 

Sac de 50 kg de paddy 25 kg 

Courge 

Unité 3 kg 

Charette 150 kg 
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Pêche 

Caisse 22.5 kg 

Sobika 11 kg 

Sac de 50 kg de paddy 20 kg 

Goyave 

Sobika 12 kg 

Banane 

Sobika 15 kg 

Sac de 50kg de paddy 28 kg 

Mandarine 

Sobika 12 kg 

Caisse 20 kg 

Sac de 50 kg de paddy 20 kg 

Charrette 300 kg 

Bibasse 

Sobika 15 kg 

Orange 

Sobika 15 kg 

Sac de 50 kg de paddy 28 kg 

Charrette 300 kg 

Unité 0.2 kg 

 

Persil 

Sobika 4 kg 

Botte 0.12 kg 

Sac de 100kg de paddy 9,5 kg 

Unité 0.01 kg 

Melon 

Sobika 20 kg 

Unité 0.3 kg 

Poivron 

Sac de 50kg de paddy 20 kg 

Sobika 15 kg 

Betterave 

Sobika 15 kg 

Sac de 50 kg de paddy 25 

Navet 

Sac de 50 kg de paddy 25 kg 

Aubergine 

Sac de 30 kg de paddy 9 kg 

Aubergine africaine 

sobika 9 kg 

Sac de 50 kg de paddy 15 kg 

Avocat 

Sobika 20 kg 

Unité 0.25 kg 

Sac de 50 kg de paddy 37 kg 
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Annexe 8 Carte des zones de production des cultures maraichères 
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Annexe 9       Détail des calculs des coefficients de Dercon 

 

Dans notre enquête, nous avions catégorisé les ménages en trois classes d’âge : enfants de moins de 
15 ans, actifs entre 15 et 60 ans et personnes âgées de plus de 60 ans. Or les coefficients de Dercon 
(Dercon et al. 1998) sont proposés sur des catégories plus fines ; nous les avons donc regroupées 
pour correspondre à nos classes d’âges et pour chacune, nous avons calculé les moyennes des 
coefficients. La catégorie mixte est déjà une moyenne des coefficients homme et femme. 

 
 
 
 

  
Homme Femme Mixte 

Moyenne du 
coefficient 

 
 
 
 
 

Enfant 
< 15 ans 

< 1 0,33 0,33 0,33  
 
 
 
 

 
0,68 

1 0,46 0,46 0,46 

2 0,54 0,54 0,54 

3-4 0,62 0,62 0,62 

5-6 0,74 0,7 0,72 

7-9 0,84 0,72 0,78 

10-11 0,88 0,78 0,83 

12-13 0,96 0,84 0,9 

14-15 1,06 0,86 0,96 

 
Adultes 

16-17 1,114 0,86 0,987  
0,94 18-29 1,04 0,8 0,92 

30-59 1 0,82 0,91 

Personnes âgées > 60 ans 0,84 0,74 0,79 0,79 

 

Puis, en utilisant la valeur de consommation en riz de 120 kg/an (Pierre Bernard et al. 2007) pour un 
homme adulte pour qui le coefficient de Dercon est de 1, nous avons réalisé des produits en croix 
selon les formules : 

 

 

 

Consommation enfant (kg) = (120*0.68)/1 = 81.9 kg 

Consommation adulte (kg) = (120*0.94)/1 = 112.7 kg 

Consommation personne âgée (kg) = (120*0.79)/1 = 94.8 kg 
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Annexe 10 Revenu approximé des exploitations par type 
d’exploitation agricole 

 
 

 

 

Revenu approximé exploitation (Ar) 
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Annexe 11 Pourcentage des producteurs d’oignons qui 
utilisent des pesticides 
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Résumé 

 
L’étude présentée ici se positionne au début du projet PROFAPAN mis en place dans le cadre du 

programme ASA (Agro-Sylviculture autour d’Antananarivo). Les objectifs de ce travail étaient de 

décrire le maraichage péri-urbain de la capitale malgache, de comprendre les systèmes techniques des 

maraichers et de caractériser leur insertion dans les marchés locaux. Sur le terrain, trois phases de 

travail se sont succédées : une première phase d’observation du milieu et de zonage des bassins de 

productions ; une seconde d’entretiens semi-directifs pour acquérir une compréhension fine des 

systèmes de productions des maraichers, aviculteurs et arboriculteurs ; et enfin une phase d’enquête 

sur un échantillon de 500 producteurs avec un questionnaire fermé. Sur ce territoire, des 

contraintes de climat, d’accès aux routes, à l’eau, mais aussi des contraintes sociales et historiques 

ont conduit les agriculteurs à mettre en place différents systèmes de culture : le maraichage de contre 

saison (selon les exploitations, le maraichage ou la riziculture peut être prioritaire), le maraichage sur 

des parcelles qui lui sont dédiés (sur les bas de pente ou baiboho, ou sur les collines appelées 

tanety), et le maraichage associé à l’arboriculture. Cet environnement naturel, géographique et social 

a d’autre part, mené à une diversité d’exploitations agricoles qui se distinguent par leurs choix de 

spécialisation ou de diversification, leurs capacités d’investissement et les choix de leurs ateliers  

(maraichage, arboriculture, aviculture). Les décisions des producteurs en matière de commercialisation 

sont la résultante d’un équilibre entre la recherche des meilleurs prix de vente et les contraintes de 

temps, de main-d’œuvre et de matériel de transport auxquels ils font face. Dans la situation actuelle, 

les filières sont longues et multiplient les intermédiaires ce qui réduit la valeur ajoutée qui revient aux 

producteurs 

; les travaux ultérieurs du Cirad étudieront la pertinence de raccourcir les filières dans le cas précis de 

la zone péri-urbaine d’Antananarivo. 

 

 
Mots clés 

 

Madagascar, Antananarivo, Agriculture urbaine et péri-urbaine, maraichage, arboriculture, 

aviculture, commercialisation, filière 
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